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Communications du President 

Le President (interpretation de l’anglais) : Avant 
d’ouvrir la seance, je voudrais faire deux breves com¬ 
munications. 

Premierement, j’ attire F attention sur le document 
S/1994/329, dont les membres du Conseil et d’autres colle- 
gues se souviendront, concemant une decision que le Con¬ 
seil avait prise quant a la distribution des textes des declara¬ 
tions. II avait ete decide que la distribution des textes 
devrait avoir lieu a l’exterieur de la salle du Conseil. 

Deuxiemement, en raison de questions urgentes que le 
Conseil pourrait etre amene a examiner au cours de la 
soiree, il est possible qu’il nous faudra suspendre brieve- 
ment le debat dans environ deux heures. Je voulais prevenir 
les membres du Conseil et les autres collegues de cette 
eventualite, a savoir que vers 19 heures, nous devrons peut- 
etre suspendre le debat pour un bref laps de temps. Les 
membres du Conseil de securite ont F intention d’achever le 
debat et d’adopter, ce soir, un projet de resolution sur la 
question inscrite a notre ordre du jour. 

La seance est ouverte a 17 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai re?u des represen- 
tants de l’Afghanistan, de l’Albanie, de l’Algerie, de l’Au- 
triche, de la Bosnie-Herzegovine, de la Bulgarie, de la 
Croatie, de l’Egypte, de la Finlande, de la Grece, de la 
Hongrie, de l’lndonesie, de la Republique islamique d’lran, 
de la Jordanie, de la Malaisie, du Maroc, de la Norvege, de 
la Pologne, du Qatar, de l’Arabie saoudite, du Senegal, de 
la Slovenie, de la Suede, de la Tunisie, de la Turquie et des 
Emirats arabes unis des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces repre- 
sentants a participer au debat, sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a F article 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 


Sur Vinvitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 
Herzegovine) prend place a la table du Conseil ; 
M. Farhadi (Afghanistan), M. Kulla (Albanie), 
M. Lamamra (Algerie), M. Sucharipa (Autriche), 
M. Pashovski (Bulgarie), M. Nobilo (Croatie), 
M. Elaraby (Egypte), M. Breitenstein (Finlande), 
M. Vassilakis (Grece) M. Erdos (Hongrie), M. Wisnu- 
murti (Indonesie), M. Kharrazi (Republique islamique 
d’lran), M. Abu Odeh (Jordanie), M. Thanarajasingam 
(Malaisie), M. Snoussi (Maroc), M. Seim (Norvege), 
M. Wlosowicz (Pologne), M. Al-Ni’mah (Qatar), 
M. Allegany (Arabie saoudite), M. Cisse (Senegal), 
M. Turk (Slovenie), M. Osvald (Suede), M. Abdellah 
(Tunisie), M. Batu (Turquie) et M. Samhan (Emirats 
arabes unis) occupent les sieges qui leur sont reserves 
sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de Tanglais) : J’ai refu 
de l’Ambassadeur Dragomir Djokic une lettre datee du 
20 avril, dans laquelle il demande a prendre la parole 
devant le Conseil. Avec l’assentiment du Conseil, je pro¬ 
pose de Finviter a prendre la parole devant le Conseil au 
cours du debat sur la question dont il est saisi. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je voudrais informer le Conseil que j’ai re 9 u du 
Representant permanent du Pakistan aupres de F Organi¬ 
sation des Nations Unies une lettre datee du 21 avril 1994, 
qui se lit comme suit : 

«Au nom des membres de F Organisation de la 
Conference islamique, j’ai l’honneur de demander au 
Conseil de securite d’inviter S. E. M. Ahmed Engin 
Ahmet Ansay, Ambassadeur, Observateur permanent 
de F Organisation de la Conference islamique aupres 
de F Organisation des Nations Unies, a prendre la 
parole devant le Conseil, en vertu de F article 39 de 
son reglement interieur provisoire, dans le cadre de 
l’examen par le Conseil de la question intitulee “La 
situation dans la Republique de Bosnie-Herzegovine”.» 

Cette lettre sera publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/1994/482. 

Si je n’entends pas d’objections, je considererai que le 
Conseil accepte d’inviter, au titre de l’article 39, S. E. 
M. Ansay. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 
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Le President (interpretation de l’anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1994/465, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par la France, la Federation de Russie, l’Espagne 
et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : 

— S/1994/400, 404, 412, 426, 451, 456 et 467, 
lettres datees des 6, 7, 9, 13, 15, 17 et 19 avril 1994, 
respectivement, adressees au President du Conseil de secu¬ 
rite par le Representant permanent de la Bosnie- 
Herzegovine aupres de l’Organisation des Nations Unies; 

— S/1994/407, lettre datee du 7 avril 1994, adressee 

au Secretaire general par le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran aupres de F Organisation des 
Nations Unies; 

— S/1994/418 et 449, lettres datees des 12 et 15 a- 

vril 1994, respectivement, adressees au Secretaire general 
par le Charge d’affaires par interim de la Mission perma- 
nente de la Yougoslavie aupres de F Organisation des 
Nations Unies; 

— S/1994/443, lettre datee du 14 avril 1994, adres¬ 

see au Secretaire general par le Representant permanent de 
la Federation de Russie aupres de F Organisation des 
Nations Unies; 

— S/1994/450, lettre datee du 15 avril 1994, adres¬ 

see au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent adjoint de la Bosnie-Herzegovine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; 

— S/1994/453, lettre datee du 15 avril 1994, adres¬ 

see au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Turquie aupres de F Organisation des 
Nations Unies; 

— S/1994/457, lettre datee du 17 avril 1994, adres¬ 

see au Secretaire general par le Representant permanent de 


la Bosnie-Herzegovine aupres de F Organisation des Nations 
Unies; 

— S/1994/460, lettre datee du 18 avril 1994, adres¬ 

see au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de la Croatie aupres de F Organisation des 
Nations Unies; 

— S/1994/466, lettre datee du 18 avril 1994, adres¬ 

see au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general; 

— S/1994/469, lettre datee du 18 avril 1994, adres¬ 

see au President du Conseil de securite par les representants 
de la France, de l’Espagne et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de l’Organisation des 
Nations Unies; 

— S/1994/475, lettre datee du 20 avril 1994, adres¬ 

see au Secretaire general par le Representant permanent de 
l’lnde aupres de F Organisation des Nations Unies; et 

— S/1994/478, lettre datee du 20 avril 1994, adres¬ 

see au Secretaire general par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente de la Malaisie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Les membres du Conseil ont egalement re9u des 
photocopies de lettres datees du 21 avril 1994, adressees au 
President du Conseil de securite par le Representant per¬ 
manent de la Bosnie-Herzegovine aupres de F Organisation 
des Nations Unies et par le Representant permanent du 
Brunei Darussalam aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, lettres qui seront publiees respectivement sous les 
cotes S/1994/480 et S/1994/483. 

Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine, a qui je donne la parole. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
l’anglais) : Qu’il me soit tout d’abord permis de saisir cette 
occasion pour feliciter et remercier l’Ambassadeur de la 
France, M. Merimee, pour la fa9on dont il a preside le 
Conseil de securite pendant le mois de mars. Permettez-moi 
aussi de vous remercier tres sincerement, Monsieur le 
President, pour la maniere ferme et attentionnee dont vous 
dirigez les travaux du Conseil en ce mois particulierement 
difficile pour nous tous. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
informer brievement le Conseil que nous sommes 
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maintenant en mesure de confirmer les informations selon 
lesquelles il y a des combats de porte a porte a Gorazde. Ce 
fait peut rendre notre debat et nos paroles ou plus urgentes 
que jamais ou inutiles. II nous appartient, du moins en 
partie, d’en decider. 

J’aimerais aussi m’excuser par avance de devoir quitter 
rapidement le debat, car je dois m’occuper d’urgence de 
certaines affaires concernant la question meme qui nous 
occupe. Je m’efforcerai de prendre connaissance de tous les 
commentaires des membres du Conseil et des autres ora- 
teurs. 

Gorazde est transformee en abattoir, et la Bosnie- 
Herzegovine est devenue un cimetiere. Malheureusement, 
cette institution des plus nobles est devenue une enceinte de 
promesses non tenues et de justifications pour 1’inaction. 

J’hesite a le dire, mais, en fin de compte, c’est vous, 
Excellences, qui etes responsables de la credibility de vos 
paroles. D’autre part, je dois a ma republique martyre et 
trahie et aux innocents qui sont massacres a Gorazde de 
faire honnetement tout ce qui est en mon pouvoir. 

Je serai bref. Presque tout a ete dit et repete maintes 
et maintes fois. 

Nous souscrivons a la lettre datee du 18 avril 1994 
adressee a F Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN) par le Secretaire general, M. Boutros Boutros- 
Ghali. Nous nous felicitons de la ligne d’action adoptee par 
le President Clinton a l’egard de l’OTAN et le remercions 
de F initiative qu’il a exposee hier. 

Enfin, nous souscrivons au projet de resolution dont 
nous sommes saisis, bien qu’il soit insuffisant a bien des 
egards. 

Malheureusement, aucune des mesures dont je viens de 
parler ne repond aux considerations les plus elementaires et 
les plus importantes. Pour commencer, le Conseil doit reagir 
immediatement au massacre d’innocents a Gorazde. Ceux 
qui ont vote pour designer Gorazde zone de securite ne 
peuvent eluder leur responsabilite morale, juridique et 
pratique envers la vie de ces 70 000 personnes. C’est cette 
designation et F engagement pris a cet egard par le Conseil, 
lorsque les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) ont ete 
adoptees, qui ont ete offerts en echange de notre droit 
inalienable a la legitime defense. 


Deuxiemement, la Republique de Bosnie-Herzegovine 
n’est pas un ensemble composite et fortuit de zones de 
securite et de ghettos urbains. 

La Republique de Bosnie-Herzegovine a la respon¬ 
sabilite de defendre tous ses citoyens, de meme que sa 
souverainete et son integrity territoriale comme un tout. Le 
Conseil ne peut continuer de nous refuser notre droit de 
legitime defense a moins qu’il en accepte completement la 
responsabilite. Autrement — Dieu nous en preserve —, le 
prochain Gorazde pourrait bien etre Maglaj, Brcko, ou 
quelque autre zone qui n’en est pas une. 

Laissera-t-on les Serbes deplacer leurs armes des 
positions d’ou ils assiegent Gorazde, comme ils Font fait 
pour Sarajevo, et utiliser ces memes armes contre d’autres 
malheureuses villes et populations civiles? 

En outre, qui intercedera en faveur des Croates et des 
Bosniaques tortures, violes, victimes du «nettoyage ethni- 
que», ou massacres dans des endroits comme Banja Luka, 
Prijedor, Bijelina ou Shipovo, qui sont tous sous occupation 
serbe? 

Troisiemement, le precedent de Gorazde a un impact 
direct sur le processus de paix en Republique de Croatie et 
en Republique de Bosnie-Herzegovine qu’il compromet. 
C’est une question a laquelle il taut s’attaquer sur-le-champ. 

Enfin, je veux qu’il soit bien clair que nous sommes 
tout a fait prets a negocier la fin des hostilites et a regler 
cette guerre — c’est-a-dire a participer a des negotiations 
menees de bonne foi. 

Qu’il me soit permis de titer les paroles reflechies et 
empreintes de sagesse prononcees par le Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de la Federation de Russie, M. Vitaly 
Churkin, a l’issue de ses entretiens avec la partie serbe et 
apres des efforts inlassables : 

«Je n’ai jamais entendu autant de mensonges que 

j’en ai entendu des Serbes ces dernieres 48 heures.» 

M. Churkin a poursuivi en disant : 

«Nous devons mettre fin a tout dialogue avec eux. Le 

temps du dialogue est termine. Je ne sens chez les 
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Serbes aucun desir d’accepter de s’entendre (pour mettre fin 
aux hostilites).» 

On s’est servi de ces pretendus pourparlers comme 
d’une arme pour massacrer les innocents de Gorazde. Au 
nom des morts, des mourants, des blesses et de ceux qui 
sont menaces a Gorazde, je conjure tous les membres du 
Conseil de ne plus demander la tenue de pourparlers tant 
qu’ils n’auront pas pris les mesures qui s’imposent de toute 
evidence pour restaurer la bonne foi dans tout processus de 
negotiation et, une fois encore, pour faire de ces pourpar¬ 
lers un instrument de paix plutot qu’une arme de genocide. 

De meme, si d’aucuns ont l’intention d’usurper le 
processus de negotiation pour ratifier les fruits de 1’agres¬ 
sion serbe, accepter les consequences du «nettoyage ethni- 
que», imposer de force le partage de notre pays et trahir la 
Charte des Nations Unies, alors qu’ils acceptent ouver- 
tement cette responsabilite et n’essaient pas d’eviter d’avoir 
a rendre compte de leurs actes en essayant de s’abriter 
derriere 1’attitude consentante que la poursuite du genocide 
nous a contraints d’adopter. 

Depuis deux ans, dans cette enceinte sacree, des 
promesses ont ete faites aux Bosniaques. Elies ont ete 
faites, en partie, au lieu que le Conseil de securite recon- 
naisse le droit des Bosniaques a la legitime defense. La 
dette de ces promesses non tenues depasse aujourd’hui 
l’entendement. Davantage de paroles ne servent a rien; elles 
ne peuvent en aucun cas se substituer aux mesures qui 
s’imposent. 

Nous autres Bosniaques avons paye tres cher le lan- 
gage diplomatique et les promesses non tenues. Nous disons 
au Conseil : nous vous savons gre de la contribution de vos 
jeunes hommes et de vos jeunes femmes, de tous ces etres 
courageux et devoues : soldats de la paix, pilotes, et per¬ 
sonnel s’occupant de droits de l’homme et d’aide humani- 
taire. Mais cela ne vous degage pas pour autant de votre 
responsabilite. Au contraire, cela l’augmente car maintenant 
vous avez aussi une dette envers ces etres courageux et 
sinceres, vos propres citoyens, qui luttent et se sacrifient et 
qui risquent leur vie pour compenser le fait que vous avez 
ete incapables d’agir comme il convenait des le depart. A 
present, ils souffrent et meurent avec nous, comme nos 
propres freres et nos propres soeurs. 

Je voudrais donner lecture du communique des seuls 
quatre membres du personnel du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) et de Medecins sans frontieres (MSF) 
qui sont restes a Gorazde quand tous les autres ont aban- 
donne la ville. Ils disent: 


«Depuis la nuit du 28 au 29 mars 1994, la com- 
munaute internationale re9oit des rapports au sujet de 
la guerre a Gorazde et de ses consequences tragiques 
pour la population de cette enclave musulmane pro¬ 
tegee par les Nations Unies. 

La communaute internationale et les parties au 
conflit savent que de nombreux civils, enfants, femmes 
et personnes agees, ont ete et continuent d’etre tues 
par des tirs d’obus aveugles et des tireurs embusques 
dans la ville de Gorazde et dans les villages de l’en- 
clave de Gorazde. 

Ils savent qu’un grand nombre de villages ont ete 
incendies et detruits et leurs habitants tues ou blesses 
et que cela continue, que l’hopital de Gorazde, la 
Croix-Rouge locale et son centre de refugies ainsi que 
des zones entierement civiles ont ete exposes aux 
bombardements et aux tirs incessants des tireurs em¬ 
busques et continuent de l’etre, que l’acces est refuse 
a tout convoi medical et de secours, que la reunifica¬ 
tion de families separees depuis deux ans deja est 
refusee, que F alimentation en eau des civils a Gorazde 
est coupee depuis deux ans, et que F evacuation des 
cas medicaux urgents est refusee. 

Puisque cela ne suffit pas pour mettre fin a la 
tragedie humanitaire a Gorazde, les quatre secouristes 
encore actifs sur le terrain cesseront toute 
communication avec le monde exterieur pendant 
24 heures. 

Puisse cette protestation silencieuse honorer 
toutes les victimes innocentes de la guerre.» 

Ce communique est signe par Pablo, Olivier, Daniel et 
Klaus. 

Je rappelle a tous que F autorite necessaire du Conseil 
de securite et de F Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) existe deja pour assurer un appui air-sol 
rapproche afin de proteger ces travailleurs humanitaires, 
Pablo, Olivier, Daniel et Klaus, mandates par les Nations 
Unies. Aucun nouveau debat, aucune nouvelle autorite ne 
sont necessaires. 

La dette des promesses et des engagements envers le 
peuple de la Bosnie-Herzegovine et tous ceux qui assurent 
l’aide humanitaire est venue a echeance il y a longtemps, et 
nous ne pouvons nous permettre de retarder encore le 
remboursement. 
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Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Bosnie-Herzegovine des propos aima- 
bles qu’il m’a adresses. 

L’orateur suivant est le representant de la Croatie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Nobilo (Croatie) (interpretation de 1’anglais) : Au 
debut, il y a eu Vukovar et Dubrovnik, ensuite, il y a eu 
Sarajevo, et apres Sarajevo, il y a eu Srebrenica, et une ou 
deux fois Maglaj entre-temps. Et puis, Sarajevo et Gorazde 
de nouveau. Ce cercle vicieux de terreur promu par les 
dirigeants serbes extremistes, «obsedes de guerre», contre 
leurs voisins, d’apres Vitaly Churkin, doit enfin cesser. 

La communaute internationale a fait de nombreuses 
tentatives pour mettre fin a cette tragedie, mais avec peu de 
succes. Les horreurs du nettoyage ethnique se poursuivent 
sans relache non seulement a Gorazde, mais aussi a Banja 
Luka, Mrkonjic-Grad, Prijedor et ailleurs en Bosnie. Les 
attaques massives contre la region d’Usora dans le couloir 
de Posavina ne se sont pas ralenties depuis janvier. 

Apres deux annees de souffrances inimaginables et la 
perte de 150 000 vies innocentes, le moment est venu 
d’imposer la paix en Bosnie-Herzegovine. Une menace 
credible de force resolue associee a des efforts diplomati- 
ques tout aussi muscles devrait enfin donner la paix au 
peuple appauvri de la Bosnie-Herzegovine. 

L’initiative presentee hier par le President des Etats- 
Unis est un pas resolu dans cette direction. La diplomatic 
peut etre efficace entre politiciens, mais seule la force aura 
des effets au niveau des generaux et des fanatiques militants 
obstines. Ma delegation appuie done fermement l’appel du 
President Clinton pour qu’un ultimatum clair selon le 
modele de Sarajevo soit etendu a Gorazde et a d’autres 
zones de securite en Bosnie-Herzegovine. 

La menace de F Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) de frappes aeriennes plus importantes, sous 
forme d’ultimatum, peut creer une nouvelle possibilite de 
trouver un reglement politique en Bosnie-Herzegovine. Sans 
une telle menace de force credible, de nouvelles negocia- 
tions sont impossibles. Cela est vrai non seulement pour la 
Bosnie, mais aussi pour la Croatie. 

Le manque de reaction de l’OTAN aux actes degres¬ 
sion des Serbes de Bosnie contre la communaute des 
nations civilisees a rendu derisoire toute idee de negotia¬ 
tions avec eux. Ils ont accepte un cessez-le-feu a Gorazde 


presque chaque jour depuis sept jours sans aucun engage¬ 
ment reel de les respecter. 

De meme, la semaine derniere, des insurges serbes en 
Croatie ont decide d’ignorer F accord relatif a des pourpar¬ 
lers sur des mesures de confiance avec mon gouvernement. 
Leurs dirigeants dressent maintenant des obstacles artificiels 
quant au lieu de la deuxieme serie de pourparlers de paix, 
en refusant obstinement F application des resolutions du 
Conseil de securite et la reintegration progressive des zones 
protegees par les Nations Unies dans le systeme juridique 
de la Republique de Croatie. En outre, ils ont pris des 
mesures dangereuses en violation de l’accord de cessez-le- 
feu du 29 mars. 

Le manque de determination du Conseil de securite a 
respecter ses propres resolutions et a proteger son propre 
materiel et son propre personnel en Bosnie-Herzegovine a 
eu un effet paralysant sur le processus de paix dans la 
region. Le processus prometteur qui a commence en no- 
vembre par le Plan d’action de l’Union europeenne et a 
abouti aux accords de Washington sur la Bosnie- 
Herzegovine du 18 mars et a F accord de cessez-le-feu du 
29 mars pour les zones protegees par les Nations Unies en 
Croatie est desormais compromis. 

Mon gouvernement poursuivra toutes les voies pos¬ 
sibles pour que ces accords puissent etre maintenus, mais il 
appartient a la communaute internationale de reagir rapide- 
ment en prenant des mesures decisives qui feraient claire- 
ment comprendre a la partie belligerante que les accords et 
les resolutions du Conseil de securite representent reelle- 
ment la volonte de la communaute internationale. 

Le renforcement du regime des sanctions contre la 
Serbie et le Montenegro, au lieu de promesses que les 
sanctions pourraient etre levees, est un signe clair que la 
communaute internationale est prete a defendre ses principes 
et ses objectifs dans la region. Mon gouvernement ne 
saurait trop insister sur la valeur d’un tel message sur la 
politique a suivre. 

En outre, les conditions pour la levee des sanctions 
doivent etre fermement liees non seulement au processus de 
paix en Bosnie-Herzegovine, mais aussi a la mise en oeuvre 
des accords et resolutions en Croatie, conformement a la 
resolution 871 (1993). 

La Croatie est reellement decidee a continuer de jouer 
un role constructif dans le processus de paix, et le Conseil 
doit apprecier notre patience concernant les zones protegees 
par les Nations Unies et notre immense contribution a la 
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prise en charge des refugies jusqu’a present. Mais la pa¬ 
tience du peuple croate concernant la reintegration des 
zones protegees par les Nations Unies et notre capacite de 
prendre en charge un nombre croissant de refugies bosnia- 
ques a des limites. 

Dans ces conditions, ma delegation doit insister sur un 
engagement plus energique de la part du Conseil pour eviter 
que, faute de mesures decisives prises maintenant, le conflit 
ne s’etende a Test et a l’ouest de Gorazde. Une conse¬ 
quence encore plus grave de F inaction est le risque de 
paralyser indefiniment le processus de negotiation, qui a 
recemment connu d’importants succes. 

La meilleure fa9on de confirmer le succes des accords 
de Washington sur la Bosnie-Herzegovine serait de le faire 
sur le terrain. Les champs de bataille dans le centre de la 
Bosnie sont devenus tres calmes, et les dirigeants bosnia- 
ques musulmans et croates s’emploient avec acharnement a 
former un nouveau gouvernement pom - la future federation. 
Les progres a cet egard dependront, dans une large mesure, 
de la volonte de la communaute intemationale d’appuyer les 
accords qu’elle a aide a conclure. 

L’aide des dirigeants politiques a l’echelon le plus 
eleve a ete un facteur majeur dans le succes des accords de 
Washington. Ma delegation estime qu’il aurait ete bien plus 
difficile de parvenir aux accords de Washington si le Presi¬ 
dent Clinton n’etait pas intervenu personnellement. 

C’est pourquoi ma delegation a ete tres heureuse 
d’apprendre qu’une importante initiative diplomatique, 
associant les plus hauts dirigeants des Etats-Unis, de la 
Federation de Russie et de F Union europeenne, pourrait 
bientot se materialiser. Nous esperons egalement que les 
dirigeants de F Organisation de la Conference islamique 
seront en mesure de jouer un role majeur dans le cadre de 
cette initiative. Leur participation, au stade actuel du proces¬ 
sus de negotiation, pourrait etre tres constructive. 

Si la communaute intemationale ne parvient pas a 
imposer la paix en Bosnie-Herzegovine grace a l’utilisation 
resolue d’une force vigoureuse et a des progres diplomati- 
ques marques, le Conseil de securite devra envisager d’au- 
tres moyens pour etablir l’equilibre des forces souhaite dans 
la region, y compris le droit que possedent, en vertu de 
F Article 51 de la Charte des Nations Unies, la Federation 
de Bosnie-Herzegovine et la Republique de Croatie de se 
defendre elles-memes. 


Nous devons souligner, a ce sujet, que la capacite de 
se defendre n’entrame pas un accroissement de la violence. 
Au contraire, une capacite accrue de se defendre engendre 
un equilibre des forces qui fait decroitre la violence et 
favorise des solutions non militaires aux conflits. Le fait 
que la guerre froide ne soit jamais devenue «chaude», et 
qu’elle ait fini par se desamorcer, le demontre bien. 

Le gouvernement de mon pays continuera a soutenir 
toute initiative qui imposerait la paix en Bosnie- 
Herzegovine — qui est en fait possible et justifiee — apres 
deux ans diffusions de sang qui ont honteusement culmine 
a Gorazde aujourd’hui. Cependant, le gouvernement de mon 
pays appuierait le recours au modele de F ultimatum de 
Sarajevo dans la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite et des accords de paix pour les territoires occu- 
pes en Croatie. De fagon analogue, le gouvernement de mon 
pays envisagerait serieusement F extension au territoire de 
la Republique de Croatie des zones d’exclusion pour certai- 
nes zones de securite, comme Bihac et Tuzla. La zone de 
securite bosniaque de Bihac, par exemple, est l’objet d’atta- 
ques de la part des forces serbes rebelles situees dans les 
territoires occupes de Croatie et, inversement, Zupanja, qui 
est une ville croate, est bombardee par la milice serbe de 
Bosnie a partir de la region de Tuzla en Bosnie. 

Une participation accrue de F Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) et une nouvelle impulsion de 
haut niveau dans le processus de negotiation peuvent 
apporter la paix a la region, une paix que le peuple de 
Bosnie-Herzegovine, le peuple de Croatie et aussi celui de 
la Serbie et le Montenegro meritent d’avoir enfin. Soixante- 
cinq mille citoyens desesperes de Gorazde prient aujour¬ 
d’hui le Conseil de reconnaitre que leur sort est entre ses 
mains. Des millions de personnes dans le monde pourraient 
faire de meme. Le Conseil ne peut rester sourd a de tels 
appels a une action decisive. L’enjeu est beaucoup trop 
important. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Turquie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Batu (Turquie) (interpretation de Uanglais) : J’ai 
le grand plaisir de vous fehciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’avril. Nous sommes convaincus que, sous 
votre direction competente, le Conseil s’acquittera de ses 
responsabilites avec succes. J’aimerais egalement rendre 
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hommage a l’Ambassadeur Jean-Bernard Merimee, de la 
France, pour la fa?on remarquable dont il a dirige les 
travaux du Conseil en mars dernier. 

Nous avons demande que cette seance soit tenue 
d’urgence pour examiner la situation extremement grave qui 
prevaut en Bosnie-Herzegovine. C’est avec une horreur et 
une indignation profondes que nous avons ete temoins de 
nouveaux actes de carnage serbes dans la zone de securite 
de Gorazde qu’a etablie l’ONU. Malheureusement, Gorazde, 
qui est devenue un nouveau symbole de catastrophe morale 
et humanitaire, est a la merci des agresseurs serbes. La 
violation flagrante des resolutions 824 (1993) et 836 (1993) 
du Conseil de securite demeure impunie. Gorazde est 
maintenant le theatre d’un conflit-test non seulement pour 
les engagements de l’ONU en Bosnie-Herzegovine, mais 
aussi pour le role que cette instance jouera dans l’elabora- 
tion de l’avenir du systeme international. 

La plus recente agression serbe a Gorazde s’inscrit 
dans une suite d’actions de «nettoyage ethnique» et de 
genocide commises par les Serbes en Bosnie-Herzegovine 
au cours des deux dernieres annees. L’elan donne par 
l’ultimatum de l’OTAN du 9 fevrier dernier et les accords 
de Washington des ler et 18 mars demiers a ete aneanti par 
la brutalite serbe a Gorazde. Les agresseurs serbes ont 
encore eu la voie libre pour continuer de defier le droit 
international. 

Des signaux errones donnes aux Serbes ont prepare le 
terrain a la situation critique qui prevaut maintenant a 
Gorazde. L’apaisement, qui n’est rien d’autre que la com¬ 
plicity dans la faute, a encourage les agresseurs a intensifier 
leurs attaques. Ceux-ci ont reussi a transformer Gorazde en 
prison ouverte, en veritable enfer pour ses residents sans 
defense, qui attendent leur execution publique sous la 
supervision de l’ONU. Hier encore, les agresseurs serbes 
ont massacre 44 personnes, dont la plupart se trouvaient 
dans l’hopital directement vise par les Serbes. Aujourd’hui, 
les forces extremistes serbes qui assiegent Gorazde con- 
tinuent a defier la communaute internationale en lanfant un 
ultimatum et en men actant de raser la ville. II y a meme des 
rapports alarmants indiquant que les forces serbes sont 
aujourd’hui entrees dans la ville et que des combats corps 
a corps se deroulent a Gorazde a l’heure actuelle. 

Les menaces adressees aux Serbes se sont transformees 
en bluffs rates. Le prestige et F autorite morale de l’ONU 
sont a leur plus bas. L’ONU n’est meme pas capable de 
defendre son propre personnel. Le concept de zone de 
securite de l’ONU est devenue une illusion. Les Bosniaques 


sont dans un etat d’exasperation et semblent avoir perdu 
toute confiance dans le systeme international. 

A plusieurs occasions, nous avons exprime devant le 
Conseil notre profonde angoisse au sujet de l’incapacite du 
Conseil de securite de proteger les Bosniaques contre le 
genocide et d’agir efficacement contre le defi serbe. A 
l’instar de nombreux autres, ces appels et le projet de 
resolution dont nous sommes saisis n’auraient pas ete 
necessaries si le Conseil de securite avait fait strictement et 
scrupuleusement respecter F application de ses resolutions. 
C’est justement l’absence d’une telle action decisive qui a 
fait erronement croire aux agresseurs qu’ils pouvaient 
amener le peuple bosniaque en peril au seuil de F extinction. 
Tant que l’agresseur serbe pourra continuer a imposer ses 
plans inacceptables de Grande Serbie par le recours a la 
force et au «nettoyage ethnique», rien ne l’incitera a par- 
ticiper a des negotiations credibles. Ainsi, tout processus de 
paix viable doit etre etaye par une force suffisante pour 
faire comprendre aux Serbes que la poursuite de la guerre 
leur vaudra plus de problemes que d’avantages. 

Cela ne sera possible que lorsque le Gouvernement et 
le peuple de Bosnie-Herzegovine auront la possibility 
d’acquerir les moyens d’exercer leur droit de legitime 
defense. En fait, rien n’est plus important en matiere de 
dissuasion que de laisser les Bosniaques se defendre eux- 
memes. L’embargo sur les armes adopte en vertu de la 
resolution 713 (1991) du Conseil de securite est clairement 
contraire aux dispositions de F Article 51 de la Charte des 
Nations Unies. Je dois souligner de nouveau que nous 
voulons exhorter le Conseil a clarifier l’avis juridique selon 
lequel sa resolution 713 (1991) ne s’applique pas et ne doit 
pas s’appliquer a la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Alors que le Conseil a reaffirme, en paroles sinon en actes, 
dans toutes ses resolutions pertinentes la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine et rejete F acquisition de territoires par le 
recours a la force et a la pratique du «nettoyage ethnique», 
il ne doit plus rester indifferent au droit de legitime defense 
d’un pays dont l’existence meme est en jeu. 

Le concept de zones de securite a ete fonde sur l’hy- 
pothese que les resolutions prevoyant leur etablissement 
seraient effectivement et immediatement mises en oeuvre. 
Malheureusement, c’est loin d’etre la realite. Les zones de 
securite sont presque abandonnees par l’ONU. Dans ce 
contexte, je tiens a souligner que les resolutions 824 (1993) 
et 836 (1993) du Conseil de securite offrent un cadre 
juridique clair au recours a tous les moyens necessaires, y 
compris les frappes aeriennes contre les agresseurs, pour la 
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defense de toutes les zones de securite. C’est une action 
resolue qui fait defaut. C’est dans cette optique que nous 
nous felicitons de la lettre adressee a l’OTAN, par le 
Secretaire general, le 18 avril 1994, et de l’annonce d’un 
plan d’action faite hier par le President des Etats-Unis, qui 
sont autant de pas dans la bonne direction. Pourtant, nous 
aurions aime que des mesures concretes soient prises. Le 
Secretaire general pourra compter sur notre appui total dans 
F execution des frappes aeriennes. En tant que membre de 
l’OTAN, nous n’epargnerons aucun effort au sein du Con¬ 
seil de l’OTAN, pour donner une reponse positive a la lettre 
du Secretaire general. 

Comme je l’expliquais au Conseil il y a deux mois, 
nous sommes resolument en faveur d’un reglement negocie. 
Cependant, celui-ci devrait etre juste et viable. Pour ce 
faire, une atmosphere favorable a des negociations credibles 
devrait d’abord etre creee. A cet egard, nous avons salue 
l’elan de paix — auquel nous avons contribue — rendu 
possible grace aux Accords de Washington entre les Bos- 
niaques et les Croates. Les 5 et 6 avril 1994, les dirigeants 
politiques de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie et de la 
Turquie ont tenu une reunion a Ankara sur la base d’un 
mecanisme de consultations politiques permanent et con- 
firme leurs efforts communs pour le maintien d’un elan 
pour la paix en Bosnie. Ils ont egalement reitere que l’ac- 
cord conclu entre les Bosniaques et les Croates de Bosnie 
vise a preserver l’integrite de la Bosnie-Herzegovine avec 
une societe multiculturelle, multireligieuse et multiethnique 
et que cet accord est ouvert a la participation des Serbes de 
Bosnie. 

L’agression terroriste contre Gorazde souligne une 
nouvelle fois l’urgence qu’il y a a traduire les auteurs de 
crimes contre l’humanite devant le Tribunal international 
cree aux termes de la resolution 827 (1993) du Conseil. 
Nous nous felicitons de l’alinea du preambule du projet de 
resolution dont nous sommes saisis qui reaffirme ce fait. 
Cependant, des poursuites doivent etre engagees rapidement. 
De plus, nous pensons que l’isolement diplomatique et 
l’embargo economique imposes a l’agresseur devraient etre 
renforces. Nous esperions voir dans le projet de resolution 
qui nous est soumis une reference a cet egard. 

Nous voudrions esperer que ce projet de resolution ne 
restera pas lettre morte. Le temps de la determination et de 
Faction est venu. Nous devrions cesser d’offrir aux Bosnia¬ 
ques des resolutions qui ne sont pas appliquees et des 
«zones de securite» sans securite, mais plutot leur offrir une 
reelle protection ainsi que les moyens de se defendre. 
L’embargo sur les armes, qui est fondamentalement illegal 
et non valable dans le cas de la Bosnie, devrait etre leve 


pour accroitre les chances d’un processus de paix reel sans 
retard supplemental. 

Nous devons fixer aux Serbes une date limite defi¬ 
nitive pour qu’ils se conferment aux resolutions du Conseil. 
II nous faut agir de fa9on decisive pour mettre fin a F agres¬ 
sion la plus sanglante et aux crimes les plus cruels contre 
l’humanite qu’ait connus l’Europe depuis 50 ans. II n’y a 
pas de justification morale a rester «neutre» et «impartial» 
vis-a-vis des agresseurs et de leurs victimes. Les agresseurs 
devraient savoir que nous ne cesserons jamais de soutenir 
activement le peuple courageux de Bosnie-Herzegovine dans 
sa lutte pour la survie, la justice et la democratic. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Turquie pour les paroles aimables qu’il 
a adressees a mon predecesseur et a moi-meme. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous presenter les felicitations de ma 
delegation pour votre accession a la presidence de cette 
noble instance et vous dire notre vive appreciation de la 
fa£on avec laquelle vous vous acquittez des hautes charges 
qui sont les votres. Mes felicitations s’adressent par la 
meme occasion a votre predecesseur, l’Ambassadeur Jean- 
Bernard Merimee, de la France, qui a fait montre, au cours 
du mois ecoule, de courage et de tenacite. 

C’est avec un sentiment de grande amertume que ma 
delegation prend part aujourd’hui a cette seance du Conseil 
de securite sur la question de Bosnie-Herzegovine qui, si 
l’on n’y prend garde, fera date, comme Munich a fait date, 
dans les annales de l’histoire moderne. C’est une agression 
ou le «nettoyage ethnique», le crime systematique et le 
genocide sont les instruments macabres choisis par les 
Serbes pour parvenir a leurs fins, bafouant ainsi les regies 
elementaires du droit international et du droit humanitaire, 
au vu et au su de toute la communaute internationale. 

L’image douloureuse et revoltante qui nous parvient de 
cette republique, pourtant reconnue par F Organisation des 
Nations Unies en tant qu’Etat souverain et independant, 
resterait a jamais incrustee dans la conscience universelle si 
la communaute internationale ne reprenait pas les choses en 
main maintenant, immediatement et resolument. 

Faut-il laisser les Serbes, soutenus par le pouvoir a 
Belgrade, annihiler devant nos yeux impassibles tout un 
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peuple, toute une culture, toute une histoire et tout un 
territoire pour enfin nous rendre compte que nous avons 
failli a notre devoir? Faut-il attendre que les Serbes par- 
viennent a F execution finale de leur plan diabolique 
d’aneantissement pour enfin prendre conscience de 
l’ampleur du drame? 

C’est la credibilite de l’ONU qui est aujourd’hui 
malmenee par les actes irresponsables et sanguinaires des 
Serbes pris dans le tourbillon de leur folle rage et qui se 
complaisent, faute d’une reaction energique, a se moquer de 
notre organisation. Ils ont depasse toutes les limites en 
violant les resolutions du Conseil de securite et, notamment, 
celles agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte. Ils ont 
ete sourds a tous les appels, fussent-ils de leurs propres 
amis. Ils ont leurre les negociateurs onusiens, abuse de la 
bonne volonte de la partie musulmane de Bosnie, sequestre 
les forces de la FORPRONU, repris et reutilise les armes 
lourdes qui leur ont ete confisquees. Ils ont declare ouverte- 
ment la guerre aux Nations Unies et aux forces de F Al¬ 
liance atlantique presque dans l’impunite totale. 

Nous sommes aujourd’hui devant la certitude que les 
moyens mis en oeuvre jusqu’ici par l’Organisation des 
Nations Unies ont ete vains et que les solutions preconisees 
se sont averees jusqu’ici inefficaces. La politique de l’apai- 
sement n’a manifestement pas paye. 

Nous devons prendre garde aujourd’hui a ce que la 
gangrene serbe ne s’etale et n’empoisonne ce monde deja 
malade de plusieurs foyers de tension. 

Nous devons agir pour que le peuple bosniaque, qui 
risque de perdre totalement confiance en l’ONU, ait les 
moyens de se defendre. Si nous sommes incapables de jouer 
pleinement notre role et de defendre cet Etat Membre 
agresse, n’est-ce pas contre la propre Charte de l’ONU et 
plus particulierement son Article 51, que notre organisation 
empeche le peuple bosniaque d’assurer lui-meme sa defense 
pour preserver sa souverainete et son integrite territoriale? 

La machine de guerre serbe ayant a plusieurs reprises 
teste les limites de l’appareil onusien ne s’arretera surement 
pas a Gorazde. Cette meme machine qui a cree dans l’im- 
punite une breche, notamment dans les resolutions 781 
(1992), 816 (1993), 819 (1993), 820 (1993), 824 (1993) et 
836 (1993), s’avancera implacablement vers les autres villes 
et regions decretees zones protegees et reviendra sur Sara¬ 
jevo qui ne semble connaitre qu’une simple accalmie. 

Mon pays a, a plusieurs reprises, condamne et re- 
prouve F agression serbe et les actes reprehensibles commis 


a l’encontre du peuple bosniaque desarme et tenu prisonnier 
a l’interieur de son propre territoire. Nous n’avons cesse 
d’exhorter F Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite en sa qualite de garant de la securite internationale, 
a prendre les mesures qui s’imposent pour mettre un terme 
a ce drame. Nous avons denonce le complot trame contre 
cette jeune Republique et mis en garde contre ses implica¬ 
tions sur toute l’Europe et la Mediterranee. II est regrettable 
cependant de constater qu’en depit des mesures decretees et 
du nombre exorbitant de resolutions adoptees par le Conseil, 
la situation ne fait qu’empirer de jour en jour, ce qui ap- 
pelle F Organisation des Nations Unies et plus particuliere¬ 
ment le Conseil a proceder a une revision immediate de 
toute leur strategic dont l’echec est devenu patent. 

Le projet de resolution dont est saisi aujourd’hui le 
Conseil aurait du, a nos yeux, signifier de la maniere la plus 
claire et la plus directe la determination de cette instance a 
mettre fin par tous les moyens a la violation systematique 
de ses resolutions par la partie serbe. II y va en effet de sa 
credibilite. 

L’applicabilite des dispositions de la resolution 713 
(1991) instituant l’embargo sur les armes contre l’ex- 
Yougoslavie, suscite plus que jamais des interrogations. En 
effet, face au mandat limite de la FORPRONU, aux incur¬ 
sions repetees des forces serbes dans les zones de securite 
et aux exactions auxquelles elles se livrent dans les ag¬ 
glomerations musulmanes, nous sommes en droit de nous 
demander si le Conseil de securite n’avait pas tout simple- 
ment desarme la partie agressee en la confinant dans ces 
pretendues zones de securite, devenues de veritables espaces 
d’extermination. 

L’Article 51 stipule qu’ 

«Aucune disposition de la Charte ne porte atteinte au 
droit naturel de legitime defense individuelle ou col¬ 
lective, dans le cas ou un Membre des Nations Unies 
est l’objet d’une agression armee.» 

Cette disposition contenue dans le Chapitre VII devrait 
a nos yeux permettre la mise en oeuvre de l’Article 42 de 
la meme Charte et du meme Chapitre etant donne que deux 
ans apres F adoption de la premiere resolution du Conseil de 
securite, il s’est avere que les dispositions de l’Article 41, 
seules appliquees jusqu’a ce jour, n’ont pas donne le 
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resultat escompte. En revanche, si le Conseil juge qu’il n’est 
pas pret pour le cas specifique de la Bosnie-Herzegovine de 
suivre l’enchainement des differentes dispositions du Chapi- 
tre VII, il devrait alors lui-meme redefinir l’applicabilite de 
la resolution 713 (1991) en ce qui concerne son imposition 
a la partie musulmane de Bosnie. 

Pour ce qui est des zones de securite, nous voudrions 
exprimer toute notre satisfaction de l’interet qui leur est 
accorde par le Conseil de securite et de la tendance a 
appliquer le modele de Sarajevo aux cinq autres zones. 
Nous tenons cependant a souligner que le Conseil devrait 
renforcer leur statut par des mesures adequates et faire 
surtout en sorte qu’il n’y ait aucune interpretation delibere- 
ment abusive de ce concept de la part des forces serbes. En 
effet, la Republique de Bosnie-Herzegovine ne se limite pas 
a quelques zones definies par le Conseil. II s’agit bien de 
tout le territoire un et indivisible de cet Etat. De ce fait, il 
est imperatif, afin de ne pas dormer les autres villes bos- 
niaques en appat a la machine de guerre serbe, que le 
Conseil de securite statue explicitement que toute la Bosnie- 
Herzegovine est zone de securite et que toute acquisition de 
l’une quelconque des parties de ce territoire est nulle et non 
avenue et ne saurait faire l’objet de negotiations. 

Il est temps que le Conseil de securite prenne les 
mesures qui s’imposent face a cette situation dont revo¬ 
lution infemale prend de vitesse aussi bien la cadence que 
la teneur de ses decisions. Il doit repondre a l’attente de 
tout un peuple dont le regard desespere culpabilise toute la 
communaute des nations. L’ampleur du drame ne justifie 
plus les demi-mesures. 

Le Conseil doit souligner de la maniere la plus energi- 
que que la souverainete des Etats n’est pas une notion 
vague que certains essayent de modeler selon leur bon 
vouloir et a la mesure de leurs interets. 

La Republique de Bosnie-Herzegovine fait partie 
integrante de la communaute internationale. Et si nous 
avons convenu, selon la Charte, de deleguer une partie de 
nos responsabilites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales au Conseil de securite, c’est dans 
l’entendement que le Conseil sera en toutes circonstances 
F instrument de la legalite et du droit. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il a 
adressees a moi-meme et a mon predecesseur. 


a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Djokic (interpretation de I’anglais) : La com¬ 
munaute internationale, F Organisation des Nations Unies et 
le Conseil de securite ont deploye de grands efforts ces 
deux dernieres annees en vue de resoudre la crise qui sevit 
dans l’ex-Republique de Bosnie-Herzegovine. En depit des 
ressources politiques et materielles considerables qui ont ete 
investies, les circonstances qui regnent sur le terrain et les 
chances d’un reglement politique et d’une stabilisation de la 
situation restent precaires. Le fait que la paix n’est toujours 
pas retablie dans l’ex-Bosnie-Herzegovine est principale- 
ment du a ce que l’approche et les activites de la commu¬ 
naute internationale ont ete fondees sur des premisses 
inexacts et des conceptions erronees quant a la nature et a 
l’origine du conflit et aux moyens de le resoudre. 

Une guerre civile, interethnique et rebgieuse, provo- 
quee par un separatisme anticonstitutionnel et une secession 
forcee, a ete traitee comme une agression par une nation 
indigene et constituante de la Bosnie-Herzegovine — les 
Serbes de Bosnie — contre les autres. Au lieu de rechercher 
une solution d’ensemble qui tiendrait compte des interets 
essentiels des trois peuples constitutifs sur une base d’egali- 
te, l’appui et la legitimite n’ont en fait ete accordes qu’a 
une partie — les musulmans bosniaques. En meme temps, 
seuls les Serbes de Bosnie et la Republique federative de 
Yougoslavie, qui n’est pas partie au conflit, ont du faire 
face a de dures sanctions et a une campagne des medias 
sans precedent dirigee contre toute la nation serbe. 

La situation sur le terrain est beaucoup trop grave et 
trop complexe pour que le Conseil de securite prenne des 
decisions a la suite de discours enflammes et infondes et de 
rapports de presse partiaux. Si le Conseil de securite cher- 
che vraiment a contribuer au reglement de la crise, il est 
indispensable que l’on separe les faits des evaluations 
fondees sur des interets politiques. 

En tout etat de cause, voici les faits : 

Premierement, depuis pres d’un an, jusqu’a l’accord de 
Washington du 17 mars 1994, la guerre en Bosnie etait 
menee essentiellement entre les Croates et les musulmans 
de Bosnie. Malheureusement, ces derniers jours, nous avons 
pu constater que F offensive de printemps des musulmans de 
Bosnie contre les Serbes, annoncee depuis 


Conformement a la decision prise au debut de la 
seance, j ’invite maintenant F Ambassadeur Dragomir Djokic 



Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3367e seance 
21 avril 1994 


longtemps, a commence a prendre forme. Ceci indique de 
toute evidence que les musulmans persistent dans F option 
militaire en ce qui concerne le reglement de la guerre civile. 
Ils ont profite de la situation qui a suivi l’accord de Wa¬ 
shington pour regrouper leurs forces et lancer des offensives 
a grande echelle partout en Bosnie-Herzegovine, et plus 
particulierement dans la region de Gorazde. Comptant sur 
l’appui constant de la communaute internationale, et particu¬ 
lierement encourages par la position de certains elements 
importants, ils ont rejete toutes les propositions de cessez- 
le-feu general et de cessation des hostilites. 

Deuxiemement, depuis le debut du confht, c’est la 
partie musulmane qui s’est opposee a un accord politique 
qui tiendrait compte des interets essentiels des trois parties 
au conflit; c’est la partie musulmane qui a essaye de provo- 
quer une intervention militaire etrangere, dont l’objectif 
serait d’etablir une Bosnie-Herzegovine unitaire sous domi¬ 
nation musulmane. Dans ce but, la partie musulmane a fait 
obstacle au processus de negociation et a rejete le plan de 
l’Union europeenne. 

La paix a ete proche a plusieurs reprises l’annee 
derniere et cette annee encore, mais elle a toujours ete 
contrariee par les musulmans et leurs protecteurs, qui ne 
souhaitaient pas la voir retablir. Les dirigeants bosniaques 
musulmans ont categoriquement rejete F accord realise au 
cours de negociations auxquelles ils avaient pris part eux- 
memes a bord du porte-avion britannique F «Invincible» au 
mois de septembre dernier. 

L’accord contenant un ensemble detaille d’arrange¬ 
ments portant sur des questions constitutionnelles et militai- 
res, considere par les Copresidents de la Conference sur 
l’ex-Yougoslavie comme etant juste et raisonnable, ne s’est 
pas concretise parce qu’il etait de l’interet des musulmans 
bosniaques de prolonger la guerre, et ils beneficiaient 
malheureusement de l’appui de certains elements inter- 
nationaux influents, dont les Etats-Unis. Les musulmans 
bosniaques etaient, de toute evidence, decides a poursuivre 
F option militaire; cela peut etre illustre magistralement par 
le fait qu’ils ont constamment presente de tres grandes 
exigences et ont affiche un manque total de disposition en 
vue d’un reglement raisonnable. 

Troisiemement, au lieu de conclure et de mettre en 
application un accord, des mesures contraires a la paix ont 
ete prises. Une partie au conflit, les Serbes bosniaques, a ete 
completement exclue du processus de negociation. Les 
premisses de base — des negociations fondees sur 
l’egalite — ont ete abandonnees une fois de plus. Toute 
Fattention s’est focalisee sur un rapprochement entre les 


Croates et les musulmans bosniaques. Les Serbes bosnia¬ 
ques, d’autre part, ont ete exclus et ecartes des negociations, 
et aucun effort serieux n’a ete deploye pour determiner la 
base sur laquelle ils pourraient etre inclus dans le processus 
politique. L’hesitation de la communaute internationale a 
exercer des pressions sur les musulmans bosniaques — 
alors qu’elle a constamment exerce des pressions sur la 
partie serbe bosniaque — pour les faire participer aux 
negociations de bonne foi et repondre a leurs exigences 
minimums, a largement contribue a la rupture du processus 
de negociations et a l’escalade des hostilites. 

Quatriemement, la situation nouvellement creee a plus 
encore encourage la partie musulmane a donner suite a ses 
intentions et a acquerir un avantage militaire en lanfant de 
nouvelles offensives contre les forces serbes bosniaques a 
peu pres sur tous les fronts de Bosnie. Comme le continue 
le rapport du Conseil de securite, les musulmans ont abuse 
du sanctuaire des zones de securite qu’ils considerent 

«comme des lieux ou leurs effectifs peuvent se repo¬ 
ser, s’entrainer et s’equiper et tirer sur les positions 

serbes...». 

Dans la region de Gorazde notamment, 8 000 combattants 
supplementaires ont ete armes, et ce en violation de F em¬ 
bargo en vigueur sur les armes. 

Depuis l’instauration d’une zone de securite autour de 
Gorazde, les Serbes bosniaques se sont abstenus de toute 
activite militaire et ont retire leurs forces de la region. Par 
contre, les musulmans ont profite de la presence de la 
FORPRONU dans la zone de securite de Gorazde et, avec 
son consentement et son assentiment tacite, Font utilisee 
pour lancer des attaques contre les Serbes bosniaques. 
L’ONU et l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN), bien que parfaitement au courant de cette situa¬ 
tion, n’ont pas empeche les musulmans de violer la zone de 
securite. 

Dans ces circonstances, les Serbes bosniaques n’ont eu 
d’autre choix que celui de se defendre eux-memes. 

Cinquiemement, au lieu de dissuader les forces musul- 
manes d’intensifier leurs activites mihtaires, l’ONU et 
l’OTAN, non seulement ont tolere cela, mais ont egalement 
elles-memes pris part a F intervention militaire contre la 
partie serbe en effectuant le bombardement aerien des 
positions serbes pres de Gorazde. En intervenant militaire- 
ment contre la Republique de Srpska et le peuple serbe, 
l’ONU et l’OTAN sont entrees dans la guerre civile dans 
l’ex-Bosnie-Herzegovine aux cotes des musulmans. Par 
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cette decision l’ONU a abandonne sa neutralite face a la 
crise en Bosnie-Herzegovine, ce qui constitue un precedent 
dangereux pour les operations de paix dans le monde entier. 
En agissant de la sorte, l’ONU a jete le discredit sur sa 
reputation de defenseur de la paix et sur son role de media- 
teur dans le processus de paix en ex-Yougoslavie. Le 
pretexte selon lequel une action militaire etait menee pour 
proteger les zones de securite vaguement definies n’est ni 
convaincant ni acceptable. Pour presenter les evenements 
qui se deroulent autour de Gorazde d’une fa?on veridique, 
il faut reconnaitre que la cause reelle de F escalade actuelle 
est essentiellement due a l’echec de la FORPRONU d’em- 
pecher F usage abusif de la zone de securite par la partie 
musulmane, a des fins militaires. 

Avant les frappes aeriennes effectuees par l’OTAN sur 
les positions serbes, la partie serbe a offert aux musulmans 
une cessation immediate et sans conditions des hostilites 
dans toute la Bosnie-Herzegovine. Mais les musulmans 
voulaient un cessez-le-feu partiel, a Gorazde precisement, 
ou leur offensive aerienne risquait une defaite et, en meme 
temps, ils voulaient avoir les mains libres pour continuer 
leurs offensives contre les Serbes ailleurs en Bosnie. Malgre 
les propositions repetees faites par les Serbes bosniaques en 
vue d’une cessation generate des hostilites, les musulmans 
se sont efforces vigoureusement d’ameliorer leur position 
militaire et de se presenter en victimes de fa?on a provo- 
quer une intervention militaire etrangere. 

II n’y aura et il ne peut y avoir de paix en Bosnie- 
Herzegovine si la pression s’exerce uniquement sur une 
partie — la partie serbe — exigeant qu’elle soit seule a 
faire des concessions, alors que la partie musulmane benefi- 
cie d’un appui politique massif et meme d’un appui mili¬ 
taire pour faire avancer F option militaire. 

L’unique solution a la crise bosniaque devrait etre un 
reglement pacifique et negocie qui tiendrait compte des 
interets legitimes des trois peuples de Bosnie-Herzegovine 
sur la base d’une egalite totale. A cette fin, il importe au 
plus haut point que le processus de paix soit re lance et qu’il 
beneficie de F engagement total des parties concernees et de 
l’ONU, de l’Union europeenne, de la Federation de Russie 
et des Etats-Unis. 

Le fait de prendre parti dans la guerre civile s’accom- 
pagne du risque d’une perte de credibilite, et c’est exac- 
tement ce qui pourrait arriver a l’ONU. La politique de la 
Republique federative de Yougoslavie tend a instaurer la 
paix et un reglement politique dans l’ancienne Bosnie- 
Herzegovine. Un reglement politique n’est pas possible si 
l’une des parties au conflit est traitee en adversaire. Il faut 


esperer que la le?on de Gorazde sera bien apprise et que 
l’on aboutira aux conclusions appropriees. 

Les appels a la levee de l’embargo sur les armes 
contre les musulmans bosniaques et aux frappes aeriennes 
offensives contre les Serbes bosniaques ne peuvent aboutir 
qu’a une escalade tres dangereuse et incontrolable du 
conflit, qui comporte le danger accru de le voir se propager 
a d’autres regions. Si l’on acceptait cela, l’ONU se trouve- 
rait pleinement engagee du cote de l’une des parties dans la 
guerre civile. 

Une fois de plus le Conseil de securite se trouve a la 
croisee des chemins. Il peut soit poursuivre la voie de la 
paix et oeuvrer a un reglement negocie ou il peut choisir 
F escalade de la guerre aux consequences imprevisibles. A 
cette etape tres dangereuse et tres delicate, il est vital que 
le Conseil fasse preuve de sagesse politique et de retenue. 
Toute mesure hative pourrait provoquer une chaine incon¬ 
trolable d’evenements, ce qu’il faut assurement eviter. 

Le plus important a l’heure actuelle c’est que le 
Conseil de securite donne son plein appui a une cessation 
rapide et inconditionnelle de toutes les hostilites et qu’un 
cessez-le-feu general soit instaure sans prejudice pour le 
reglement politique final qui ne peut se realiser que grace 
a des negotiations menees sur la base de F egalite — et cela 
implique egalement la levee des sanctions. Au lieu de la 
politique de deux poids deux mesures, il faut que tous les 
elements internationaux adoptent une attitude impartiale. 

Fidele a sa politique pacifique et de principes qu’elle 
a adoptee pour le reglement de la crise dans l’ancienne 
Bosnie-Herzegovine, la Republique federative de 
Yougoslavie est profondement attachee a reduire les ten¬ 
sions actuelles et a parvenir a une cessation rapide et 
inconditionnelle des hostilites. A cette fin, la Republique 
federative de Yougoslavie continuera de fournir F appui 
necessaire a tous les efforts constructifs indispensables a la 
realisation d’une solution politique juste a la crise. 

A propos de certaines declarations faites au cours du 
debat de ce soir, ma delegation voudrait faire les obser¬ 
vations suivantes. 

Nous rejetons categoriquement les termes malveillants 
et les allegations non fondees que nous avons entendus de 
la part de certaines delegations au cours de ce debat. La 
situation en Bosnie est beaucoup trop grave pour que le 
Conseil se laisse manipuler a des fins de propagande politi¬ 
que nationale. Ces delegations qui ont choisi d’avancer des 
allegations sans fondement ont, par leur position tendancieu- 
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se, montre leurs intentions veritables, qui ne visent pas la 
realisation d’un reglement pacifique juste et durable. 

Au contraire, ce dechainement delegations mensonge- 
res contre le peuple serbe tout entier a pour but de susciter 
une intervention militaire etrangere et d’amener F Organisa¬ 
tion des Nations Unies a prendre fait et cause pour une des 
parties a la guerre civile. En entretenant constamment 
l’espoir d’une levee de l’embargo sur les armes, du declen- 
chement de frappes aeriennes et meme d’une intervention a 
grande echelle, ces delegations ne contribuent pas a mettre 
un terme a la guerre civile et ethnique. Au contraire, en 
attisant les flammes de la guerre, elles favorisent une 
nouvelle escalade des combats. 

La paix en Bosnie ne peut etre obtenue par des 
moyens militaires ni par la menace d’un chatiment inflige 
a l’une des parties sous la forme de frappes aeriennes, tout 
en encourageant l’autre a continuer ses actes de provoca¬ 
tion. La seule solution possible continue d’etre, et doit etre, 
un reglement politique et negocie. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Grece. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vassilakis (Grece) (interpretation de I’anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de FUnion 
europeenne. 

Monsieur le President, permettez-moi, d’emblee, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite. Je suis certain que votre vaste experience et vos 
talents de diplomate se reveleront extremement precieux 
dans la conduite des affaires du Conseil. Je voudrais egale- 
ment feliciter le Representant permanent de la France, 
l’Ambassadeur Jean-Bernard Merimee, de la maniere 
efficace et professionnelle dont il a dirige les travaux du 
Conseil durant le mois de mars. 

L’Union europeenne est horrifiee par les hostilites qui 
se poursuivent a Gorazde et dans ses environs, ainsi que 
dans d’autres regions de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, et qui ont entraine la mort de nombreux civils 
ainsi que des souffrances humaines considerables. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les consequences 
de cette situation sur le processus de negotiation, qui tend 
a parvenir a un reglement politique global. 

L’Union europeenne condamne dans les termes les 
plus energiques les attaques ininterrompues lancees par les 


Serbes de Bosnie contre la population civile, les agents de 
secours humanitaires et le personnel des Nations Unies, en 
violation flagrante du droit international humanitaire et de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Nous demandons l’institution d’un cessez-le-feu immediat, 
effectif et inconditionnel a Gorazde et dans ses environs, le 
deployment de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et le retrait des forces serbes de Bosnie qui 
menacent la securite de cette zone de securite. La partie 
serbe de Bosnie doit comprendre que le non-respect de ses 
engagements est inacceptable et qu’il a considerablement 
compromis sa credibility quant a sa volonte de negocier de 
bonne foi. 

L’Union europeenne condamne le harcelement et la 
detention du personnel de la FORPRONU par les forces 
serbes de Bosnie. Elle demande la liberation immediate de 
tous les membres du personnel des Nations Unies actuel- 
lement detenus et la possibility, pour le personnel, de 
s’acquitter de sa mission en toute liberte. En outre, l’Union 
europeenne demande a toutes les parties, et tout par¬ 
ticulierement aux Serbes de Bosnie, d’autoriser l’achemine- 
ment sans entrave de l’aide humanitaire a travers toute la 
Bosnie, et en particular vers Gorazde. 

L’Union europeenne exige que les Serbes de Bosnie 
tiennent parole et respectent leurs engagements, et qu’ils 
cessent immediatement toutes les hostilites. L’Union euro¬ 
peenne en appelle a toutes les parties, et en particulier aux 
Serbes de Bosnie, pour qu’elles fassent preuve de la plus 
grande retenue. La mise en oeuvre effective d’un accord de 
cessez-le-feu a Gorazde et dans ses environs est la premiere 
mesure qui s’impose. Elle devrait etre rapidement suivie 
d’un cessez-le-feu general dans toute la Bosnie- 
Herzegovine, prelude d’un reglement politique s’appliquant 
a l’ensemble de la Bosnie. 

L’Union europeenne exprime son plein appui aux 
efforts du Representant special du Secretaire general et aux 
commandants de la FORPRONU et reaffirme son soutien 
aux forces de l’Alliance atlantique dans leur effort pour 
etayer Faction des Nations Unies. 

L’Union europeenne appelle egalement a Fintensifica¬ 
tion des efforts diplomatiques deployes par la communaute 
internationale, avec la participation de F Organisation des 
Nations Unies, de F Union europeenne, des Etats-Unis et de 
la Russie, afin d’assurer la convergence de leurs initiatives. 
II est imperieux que les parties s’engagent, des que possible 
et en toute bonne foi, dans des negotiations fondees sur le 
plan de F Union europeenne et qui tiennent compte des 
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accords de Washington et des pourparlers sin - la Krajina. A 
cet egard, l’Union europeenne continue de preter son plein 
appui au role et aux efforts des deux Copresidents. 

Enfin, nous voudrions rendre hommage une fois de 
plus au devouement des hommes et des femmes de la 
FORPRONU, du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et des autres organisations humani- 
taires, dont font partie de nombreux citoyens de l’Union 
europeenne, qui poursuivent leur mission humanitaire 
malgre les conditions effroyables et inacceptables dans 
lesquelles ils travaillent sur place. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Grece des paroles aimables qu’il a eues 
pour moi et pour mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de l’Egypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi, d’emblee, de vous 
remercier des efforts sinceres que vous deployez en votre 
quahte de President du Conseil. II ne fait pas de doute que, 
grace a votre sagesse et sous votre direction, nous par- 
viendrons a des resultats positifs alors que nous sommes 
aux prises avec les crises internationales graves auxquelles 
le Conseil s’efforce de trouver une solution. Permettez-moi 
aussi de fehciter l’Ambassadeur Merimee, le Representant 
permanent de la France, des efforts qu’il a faits durant sa 
presidence du Conseil, le mois dernier. 

Aujourd’hui, une fois de plus, le Conseil de securite 
examine un acte patent degression qui a des repercussions 
graves sur la paix et la securite internationales. La situation 
se deteriore a une vitesse tellement inquietante que la 
declaration qui avait ete preparee par la delegation egyp- 
tienne pour le debat d’aujourd’hui risque d’etre depassee par 
les evenements. 

La deterioration de la situation dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine trouve son incarnation dans le sort 
tragique de la ville de Gorazde, ville qui avait ete procla- 
mee zone de securite par le Conseil de securite. Cette ville 
a ete soumise et continue d’etre soumise aux formes les 
plus cruelles des attaques barbares perpetrees par les forces 
serbes, qui se livrent aux actes de violence les plus odieux 
contre des civils et meme contre des hopitaux. 

Le personnel de la FORPRONU est pris pour cible. 
Tout cela se produit alors que le monde est incapable de 
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mettre fin a cette tragedie humaine. Les Nations Unies sont 
incapables de proteger les «zones de securite», qui, en 
theorie, sont censees etre sous protection des Nations Unies, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 

Comment peut-on rester silencieux ou indifferent face 
aux constantes attaques serbes, alors que la population civile 
est massacree, expulsee et deplacee sous des pretextes 
racistes odieux tels que le «nettoyage ethnique», qui consti- 
tue un crime de genocide — tout cela pour realiser des 
reves expansionnistes et des ambitions territoriales dont 
l’objectif est la creation d’une «grande Serbie»? Rester 
silencieux face a T expansion territoriale et a T agression 
pourrait bien signifier le commencement de la fin de l’ordre 
international tel que nous le connaissons aujourd’hui. 

La Charte des Nations Unies et les principes du droit 
international offrent a la communaute internationale une 
base qui lui permet d’utiliser tous les moyens a sa dispo¬ 
sition pour faire face resolument a ces attitudes illegales et 
illegitimes, veiller a ce que toutes les parties respectent les 
normes de conduite internationales, s’opposer a 1’agression, 
rendre justice aux victimes et rendre a leurs proprietaries 
legitimes les territoires saisis par la force. 

Le Conseil est invite a s’acquitter de ses respon- 
sabilites et a remedier a cette situation. Les Nations Unies 
doivent prendre ces mesures en pleine cooperation avec le 
gouvernement legitime de l’Etat victime de l’agression, 
gouvernement qui a ete cree lorsque cet Etat est devenu 
Membre de 1’Organisation internationale. 

En depit des appels repetes de la communaute inter¬ 
nationale en faveur d’une action resolue face a cette tra¬ 
gedie, le Conseil de securite a choisi une autre voie pour 
maintenir le peu qui reste du territoire de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. Conformement aux resolutions adop¬ 
tees en vertu du Chapitre VII de la Charte, le Conseil a 
declare six regions «zones de securite», auxquelles les 
Nations Unies se sont engagees a fournir protection et 
securite. Le Conseil a egalement adopte diverses resolutions, 
dont la resolution 824 (1993) et la resolution 836 (1993), 
qui ordonnaient l’emploi de tous les moyens, militaires 
notamment, pour proteger ces zones. 

Neanmoins, le monde assiste aujourd’hui a une situa¬ 
tion sans precedent: les Serbes foulent aux pieds les resolu¬ 
tions du Conseil de securite; ils font fi de toutes les normes 
du droit international; ils violent les «zones de securite». 
Avec l’attaque de la ville de Gorazde par les forces serbes, 
qui constitue un defi flagrant lance aux Nations Unies, 
F aggravation de la situation a atteint son paroxysme. 
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Face a la deterioration de la situation, les Nations 
Unies sont en train de perdre leur credibilite. II leur reste 
deux possibility : soit invoquer les mesures de securite 
collective comme prevu par la Charte pour mettre fin a 
F agression contre la Republique de Bosnie-Herzegovine et 
obliger les agresseurs a se retirer, soit lever F embargo sur 
les armes decrete contre le Gouvernement de Bosnie- 
Herzegovine. 

La delegation de l’Egypte a plus d’une fois mis en 
garde le Conseil contre les repercussions et les consequen¬ 
ces graves qu’entrainerait F absence de mesures decisives 
visant a faire face a cette deterioration de la situation. 
Aujourd’hui, ma delegation reaffirme cette position et 
demande au Conseil de prendre immediatement des mesures 
pour mettre fin a cette tragedie insoutenable. Ces mesures 
sont notamment les suivantes : premierement, le recours aux 
mesures de securite collective tel que prevu par la Charte 
pour contraindre les Serbes a evacuer le territoire qu’ils ont 
saisi par la force; deuxiemement, F approbation de l’appel 
demandant au Secretaire general de prendre immediatement 
des mesures pour faire face a la deterioration de la situation 
a Gorazde, afin que l’OTAN, en tant qu’organisation regio- 
nale aux termes du Chapitre VIII de la Charte, soit autorisee 
a effectuer les operations militaires indispensables — y 
compris des frappes aeriennes a l’encontre des positions 
militaires et des depots d’armes des Serbes ainsi qu’a 
l’encontre des lignes d’approvisionnement et d’appui logisti- 
que — de fa9on a mettre fin au siege de Gorazde et a 
obliger les forces Serbes a s’en retirer. 

Le Conseil doit appuyer le droit du Gouvernement de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine d exercer son droit 
naturel de legitime defense prevu par FArticle 51 de la 
Charte. II doit aussi lever immediatement Fembargo sur les 
armes, car F existence meme de la Bosnie-Herzegovine est 
en jeu. 

Comme ma delegation en avait averti le Conseil, les 
demi-solutions ne regleront pas le probleme pas plus 
qu’elles n’attenueront la tragedie en Bosnie-Herzegovine. 
Ce qu’il faut maintenant, et d’urgence, c’est adopter des 
mesures qui garantiront la mise en oeuvre et le respect des 
resolutions deja adoptees par le Conseil de securite — reso¬ 
lutions qui ont pour but de preserver l’independance et 
l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi au¬ 
jourd’hui ne traite pas du veritable probleme puisqu’il y est 
question d’un cessez-le-feu entre les agresseurs et les 
victimes de l’agression, sans qu’il soit fait de distinction 
entre les uns et les autres. II ne prevoit pas non plus de 


mesures appropriees pour mettre fin au siege de Gorazde ou 
contraindre les agresseurs a s’en retirer. 

Bien que le projet de resolution traite de l’importante 
question de la securite du personnel de la FORPRONU, il 
ignore neanmoins un element fondamental, a savoir com¬ 
ment garantir la surete des «zones de securite», dont la 
protection est demandee. De l’avis de ma delegation, le 
projet de resolution aurait du etre libelle de maniere a 
pouvoir regler efficacement le vrai probleme et pas seule- 
ment certains de ses symptomes. 

L’heure n’est plus aux pourparlers. II est temps d’agir. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Egypte des paroles aimables qu’il a eues 
pour moi-meme et pour mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant du Maroc. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur le President, c’est 
pour moi un privilege que de vous presenter mes sinceres 
felicitations pour votre accession a la presidence du Conseil 
pour le mois d’avril. Votre sagesse et votre clairvoyance, si 
appreciees de tous, vous permettront sans nul doute d’assu- 
mer la delicate tache de presider aux destinees du Conseil 
dans des moments si difficiles. 

Je voudrais egalement saluer la maniere si efficace et 
si pleine de ressources avec laquelle l’Ambassadeur de 
France a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Nous voila encore reunis pour deplorer le drame de 
Gorazde et ajouter cette ville a la liste deja si longue des 
villes martyres. Sarajevo avait suscite une lueur d’espoir, 
mais cet espoir est mort, helas, avec Gorazde. 

Nous n’avons meme plus besoin de regarder la tele¬ 
vision pour savoir que les Serbes bosniaques continuent 
inlassablement leur macabre besogne. Nous n’avons plus 
besoin de lire les journaux pour savoir qu’ils ne se conten- 
tent pas de vaincre, mais qu’ils veulent tout nettoyer pour 
imposer leur regie de jeu et leur regie de partage. 

Toutes les resolutions votees par le Conseil de securite 
ont ete foulees aux pieds de la maniere la plus barbare. En 
s’attaquant a Gorazde, les Serbes bosniaques et les Serbes 
ont voulu montrer qu’ils pouvaient impunement aller au 
bout de leurs reves et de leurs ambitions. 
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Gorazde, zone protegee, Gorazde, zone de paix, a ete 
violee, mise a sac et detruite pour boucler la boucle des 
humiliations et des defis. Mais les defis lances au Conseil 
de Securite ont ete en realite lances a toute notre com- 
munaute intemationale. 

On se demande si cette demiere etape dans Fhorreur 
va enfin nous convaincre de l’erreur que nous avons com- 
mise en ne permettant pas aux Bosniaques de se defendre, 
puisque nous etions incapables de les defendre nous-memes. 

Apparemment, les Serbes et Serbes bosniaques ont 
diaboliquement appris a connaitre nos limites et nos in¬ 
capacity, et ils ont mis a profit toutes nos hesitations et 
tous nos disaccords. 

Pourtant, se dit-on, Sarajevo aurait pu nous servir de 
le?on, car il est plus que probant maintenant que seule la 
force peut encore obliger les belligerants a arreter leur 
entreprise de guerre et de destruction. 

Un journal fran9ais a dit hier «les Nations Unies sont 
mortes». Tout pourrait certes le laisser croire. 

Mais devrons-nous baisser les bras et laisser s’installer 
cette monstrueuse idee, parce qu’a travers le monde un 
groupe d’hommes animes d’une ideologic barbare veut 
battre en breche et demolir tout ce que nous avons construit 
si patiemment depuis 1945. Devrons-nous laisser se realiser 
le reve de quelques dirigeants assoiffes de sang, devrons- 
nous enterrer pour jamais l’espoir que nourrissent encore 
ces pauvres habitants de Gorazde, qui attendent de nous un 
miracle? 

Ce miracle, nous sommes en mesure de le realiser, 
mais a condition que nous nous reveillions vite, ce soir, 
demain, pour sonner le tocsin et faire crier par nos muez¬ 
zins «arretez le massacre». Le massacre ultime a commence 
puisque, comme on le sait, les Serbes sont dans les rues de 
Gorazde. 

Nous avions en son temps lance un appel sincere pour 
que l’ultimatum de Sarajevo englobe les autres zones, car 
nous craignions a ce moment-la deja ce qui, helas, est 
arrive. Qu’attend-on encore? 

II est vrai que le prestige des Nations Unies est en jeu. 
II est vrai que l’avenir des Nations Unies est en danger. 
Mais au moins, laissons ces pauvres gens, ces innocentes 
victimes, se defendre a armes egales en attendant que nous 
puissions faire quelque chose pour les sauver. 


Le monde sait exactement ce qu’il faut faire. Alors, 
faisons-le, et n’attendons plus. Le projet de resolution que 
le Conseil s’apprete a voter contient certes les ingredients 
pour sauver Gorazde et les autres villes. Mais n’est-il pas 
trop tard, en tout cas pour Gorazde? Et surtout, ne sera-ce 
pas la enieme-plus-une resolution qui ne sera ni respectee 
ni observee par des gens qui n’ont ni foi ni loi et qui n’ont 
d’autre regie que l’assassinat massif, le nettoyage ethnique, 
le viol et V intolerance? 

Je voudrais ajouter deux petits mots, parce que nous 
avons entendu il y a quelques instants avec effarement une 
presentation pour le moins acrobatique et tres pittoresque de 
la situation en Bosnie. Et c’etait la seule, d’ailleurs. Et nous 
avons entendu une tres originale theorie ou tout ce qui se 
passe en ce moment en Bosnie est le fait des Musulmans 
seuls qui veulent imposer une pretendue suprematie musul- 
mane, ou les Musulmans qui ont ose refuser leur accord a 
F elimination de la Bosnie-Herzegovine sont seuls fautifs et 
seuls condamnables. 

Monsieur le President, vous avez entendu comme moi 
une condamnation des Nations Unies pour avoir reussi au 
moins une fois — je dis bien une fois — a eviter que 
Sarajevo ne devienne, elle aussi, serbe. Vous avez entendu 
comme moi que tous ces Bosniaques qui meurent chaque 
jour par milliers sont aussi condamnables parce qu’ils ne 
veulent pas mourir, parce qu’ils ne veulent pas abandonner 
assez vite le terrain qu’ils occupent, c’est-a-dire leurs terres 
et leur patrie. Quel dommage que le ridicule ne tue plus. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Maroc des paroles aimables qu’il a eues 
pour moi-meme et pour mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de la Hongrie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil. 

M. Erdos (Hongrie) : Le piege qui guette la com- 
munaute intemationale dans le debat sur l’ancienne 
Yougoslavie est ce sentiment de la banalite du mal, sen¬ 
timent qui risque de s’installer dans nos ames et nos esprits 
et de nous habituer au paysage tragique qui s’offre a nous 
dans plusieurs parties de cette ancienne federation, et plus 
particulierement en Bosnie-Herzegovine. On peut se deman- 
der si la conscience universelle est encore en mesure d’en- 
registrer et d’absorber les horreurs en serie qui continuent 
impitoyablement a ravager cette terre multiethnique, multi- 
culturelle et multiconfessionnelle. Il y a done un risque 
qu’on se resigne a ce spectacle degressions, de massacres, 
de nettoyage ethnique, de camps de concentration, de siege 
sans merci de villes et villages, d’atrocites contre les popu- 
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lations civiles, d’exode de refugies, de destruction d’un 
patrimoine culturel et religieux inestimable, et qu’on accepte 
comme quelque chose de fatalement inevitable tout ce qui 
est devenu, en fait, un anticorps qui s’est mis a detruire de 
l’interieur l’organisme de la societe humaine et dont l’effet 
devastateur aurait pu etre prevenu si la communaute interna- 
tionale, les institutions regionales et les gouvernements 
individuels avaient su agir a temps, avec la determination et 
F engagement necessaires. 

Le tout dernier soubresaut dans ce dechainement des 
evenements est la situation a Gorazde qui defie toute re¬ 
flexion rationnelle. Nous avons ete confrontes dans cette 
zone de securite des Nations Unies a une multitude de defis, 
lesquels, s’ils restaient sans reponse, risqueraient de faire 
sombrer encore plus l’ONU et les autres organisations 
internationales concernees dans la paralysie, l’inconsistance 
et le discredit. Dans un affront dirige contre toute la com¬ 
munaute intemationale, les forces serbes bosniaques pour- 
suivent inlassablement leurs attaques contre Gorazde, elles 
empechent le personnel de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) de s’acquitter de son mandat 
prescrit par les resolutions pertinentes du Conseil, elles 
continuent aveuglement a pilonner des cibles civiles, elles 
prennent en otage des soldats de la FORPRONU, elles les 
visent deliberement et les blessent mortellement, elles tirent 
sur les avions qui accomplissent le mandat de l’ONU et en 
abattent meme un. II n’y a pas d’explication, il ne saurait 
etre de justification a ces actes de demence. Par consequent, 
nous nous felicitons de la lettre que le Secretaire general de 
F Organisation des Nations Unies a envoyee recemment au 
Secretaire general de l’Organisation du Traite de l’Atlanti- 
que Nord (OTAN) afin de trouver une issue a la situation 
qui s’est instauree dans la ville et autour de Gorazde. 

Nous tenons a souligner que, lorsque les canons se 
tairont et qu’on s’engagera dans la voie difficile de la mise 
en oeuvre des accords de reglement, ceux qui ont provoque 
des situations similaires, qui ont ordonne ou commis des 
atrocites et des actes contraires a toutes les normes de 
comportement internationales civilisees devront etre tenus 
individuellement responsables de leurs actions, actions qui 
ont cause et qui continuent a causer un tort, dont la profon- 
deur est encore difficile a mesurer, aux relations entre 


Etats, nations, communautes et individus, et, j’ajouterai, a 
la construction europeenne. 

Dans ce contexte, nous prenons acte avec satisfaction 
de ce que le projet de resolution devant le Conseil ne laisse 
aucun doute quant a l’identite de la partie qui porte la 
responsabilite pour ce qui est advenu dans la region de 
Gorazde. Remarquons aussi que le phenomene de Gorazde 
est loin d’etre un acte isole ou inhabituel. Force est de 
constater que l’histoire du conflit en Bosnie-Herzegovine 
abonde en evenements identiques ou similaires, en scenarios 
fort familiers qui se sont succede tout au long de la crise 
dans diverses parties de cette republique. 

Nous estimons tres positives la reaffirmation dans le 
projet de resolution de la responsabilite du Conseil de 
securite a l’egard de la souverainete, l’integrite territoriale 
et l’independance politique de la Bosnie-Herzegovine ainsi 
que la constatation que la situation dans ce pays constitue 
une menace a la paix et a la securite internationales. Le 
moins qu’on puisse dire est que ce serait une erreur fatale 
de rester indifferent au grand enjeu qui se joue en Bosnie- 
Herzegovine, fondamentalement entre le nationalisme 
mythique, agressif et obscurantiste et l’esprit d’ouverture, de 
tolerance et de solidarite humaine. 

Nous preconisons une cessation immediate des hos- 
tilites a Gorazde et sur tout le territoire de la Bosnie- 
Herzegovine, car, incontestablement, notre priorite devra 
etre 1’arret de F effusion de sang. En meme temps, un 
arrangement de cessez-le-feu ne saurait prejuger des para- 
metres d’un reglement politique final et ne saurait geler des 
situations qui ont ete arrachees par la violence, malgre les 
decisions de la communaute intemationale et les injonctions 
des instances et des personnalites qui participent aux pour¬ 
parlers sur la crise dans l’ex-Yougoslavie. 

La Hongrie continue a appuyer les efforts diplomati- 
ques visant a aboutir a un reglement politique de la crise. 
Dans ce contexte, les consultations y relatives qui s’intensi- 
fient a present devraient tenir compte aussi des interets et 
des points de vue des pays de la region. Dans le cadre des 
activites entreprises actuellement en vue de trouver les 
moyens les plus adequats pour venir a bout de la situation 
a Gorazde et dans toute la Bosnie-Herzegovine, on evoque 
aussi tout naturellement la question du regime des sanctions 
institutes a l’encontre de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro), car ces moyens 
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constituent un outil important dans l’arsenal de l’ONU 
destine a promouvoir le reglement du conflit dans l’ex- 
Yougoslavie. 

La Hongrie, en tant que pays voisin et danubien, a deja 
subi, au cours des deux annees precedentes, des pertes et 
des dommages considerables sous l’effet de ces sanctions. 
Cependant, il n’est guere douteux que, dans les graves 
circonstances actuelles, les conditions politiques permettant 
un allegement eventuel et la levee ulterieure des sanctions 
ne sont pas encore reunies. 

Nous formulons pourtant l’espoir que le present projet 
de resolution, une fois adopte, les diverses initiatives impor- 
tantes et les contacts politiques en cours seront susceptibles 
de restaurer le dynamisme du processus de paix et nous 
permettront de nous rapprocher de la fin de ce conflit 
atroce, qui restera sans doute l’une des pages les plus 
sombres de l’histoire contemporaine. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de la Hongrie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Afghanistan. 
Je l’invite a prendre part a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Farhadi (Afghanistan) : Monsieur le President, je 
tiens d’abord a vous exprimer mes felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Votre 
grande competence est incontestable pour mener a bien les 
deliberations du Conseil. Je tiens aussi a exprimer une 
nouvelle fois mes felicitations a l’Ambassadeur Merimee, 
Representant permanent de la France, pour avoir si emi- 
nemment dirige les travaux du Conseil au cours du mois de 
mars. 

Une fois encore, le Conseil de securite, l’ONU et la 
communaute internationale se trouvent, d’une fa9on tres 
douloureuse, devant un fait accompli. Ce sont encore une 
fois les Serbes de Bosnie qui expriment leur defi total a leur 
egard et leur infligent une humiliation historique. Nous 
avons le droit d’etre gravement preoccupes par le fait que 
les hostilites armees et F agression se poursuivent contre la 
Republique de Bosnie-Herzegovine et prennent un cours de 
plus en plus inquietant, et que les resolutions pertinentes du 
Conseil demeurent lettre morte et sont foulees aux pieds. 

L’ONU devient un instrument dans les mains de ses 
adversaires. Le chef des forces de l’ONU en Bosnie, le 
general Michael Rose, n’a-t-il pas clairement accuse les 


forces serbes d’avoir ouvertement utilise les operations des 
contingents de l’ONU pour couvrir leur offensive et d’avoir 
ignore toute assurance qu’eux-memes avaient fournie aux 
mediateurs internationaux? 

Bien que la situation a Gorazde en ce moment meme 
ne soit pas tres claire pour nous et que les nouvelles qui 
nous parviennent soient inquietantes, il importe de reaf- 
firmer que les consequences du siege et de F occupation 
partielle ou totale de Gorazde ne doivent pas etre acceptees 
par le Conseil de securite et que les Serbes de Bosnie 
doivent imperativement s’en dessaisir le plus tot possible, 
ce qui exige evidemment une attitude ferme du Conseil et 
d’autres initiatives. 

En ce moment, nous sommes informes que des ac- 
tivites sont en cours pour la tenue d’une reunion de haut 
niveau, au sommet meme, dit-on. Ce qui nous inquiete, 
c’est que ces preparatifs, evidemment, prennent du temps. 
Le danger, c’est que, entre-temps, il y ait d’autres mas¬ 
sacres, d’autres effusions de sang. Par consequent, il faut 
des preparatifs importants non seulement pour une telle 
reunion mais pour que la situation, lors d’une reunion de 
haut niveau, soit telle qu’on n’ait pas a renegocier les points 
concernant les dangers qui n’existent pas aujourd’hui et qui, 
a ce moment-la, seraient un fait accompli. 

Le Conseil de securite doit prendre, pour s’acquitter 
des responsabilites qui lui incombent en vertu de l’Article 
24 de la Charte, toutes les mesures voulues pour sauvegar- 
der et retablir integralement la souverainete, l’independance 
politique, l’integrite territoriale et l’unite de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine et il doit exiger F evacuation, par les 
Serbes de Bosnie, de tous les territoires occupes. 

Gorazde a ete une de ces villes assiegees; il importe 
done que la partie serbe de Bosnie leve immediatement le 
siege des autres zones de securite ainsi que des autres villes 
bosniaques assiegees. Des instructions doivent etre donnees 
a la Force de protection des Nations Unies pour qu’elles 
prennent d’urgence les mesures necessaires pour proteger 
les zones de securite; le Conseil de securite a deja adopte 
des resolutions a cet effet. 

Il importe done de faire etendre le modele de la zone 
d’exclusion de Sarajevo aux autres zones considerees 
comme protegees. La situation a Gorazde est particuliere. 
Toute action internationale contre l’agresseur doit avoir lieu 
de fa£on qu’elle soit reconnue effective par le cote des 
victimes. Il est essentiel au Conseil de securite d’imposer a 
la partie des Serbes de Bosnie de retirer toutes les armes 
lourdes et ses forces des zones de securite et de les replier 
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a une distance telle qu’elles cesseront de constituer une 
menace a la securite de ces villes et de ces zones et a celle 
de leurs habitants, ou elles seront placees sous la surveil¬ 
lance des observateurs mihtaires des Nations Unies. 

Nous savons tous malheureusement que le Gouver- 
nement de la Bosnie-Herzegovine est deliberement prive de 
la possibilite de se defendre. Done, encore une fois, la 
grande majorite des nations du monde demande instamment 
au Conseil de securite d’envisager d’urgence, avec toute 
F attention voulue, de ne plus appliquer a la Republique de 
Bosnie-Herzegovine F embargo sur les armes decrete contre 
l’ex-Yougoslavie en vertu de la resolution 713 (1991) du 
Conseil de securite du 25 septembre 1991, parce que la 
Republique de Bosnie-Herzegovine est un Etat souverain, 
independant, Membre de F Organisation des Nations Unies 
et qu’elle peut done se prevaloir de tous les droits prevus 
dans la Charte des Nations Unies, y compris le droit de 
legitime defense, conformement a FArticle 51 de ladite 
Charte. 

Tant que F embargo sur les armes continuera si injus- 
tement, si illegalement, si dangereusement contre la Bosnie- 
Herzegovine, la politique de «nettoyage ethnique» des 
agresseurs serbes n’aura pas de repit. Les plus laches des 
agresseurs sont ceux qui attaquent les civils, meme dans 
leurs lits d’hopitaux, ou ceux qui n’ont pas d’armes pour 
leur defense. C’est ainsi que continuer l’embargo sur les 
armes contre la Bosnie c’est etre complice des agresseurs. 

Ma delegation a deja exprime plusieurs fois ici et a 
l’Assemblee generale que cette resolution dont je viens de 
parler ne doit pas s’appliquer dans le cas de la Bosnie. 
C’est tout a fait clair. Je demande a ceux qui veulent en 
savoir plus sur F attitude de notre delegation de lire le 
proces-verbal de la 3201e seance du Conseil de securite 
tenue le 19 avril 1993. 

Les Etats Membres de l’ONU ainsi que les autres 
membres de la communaute internationale dans toutes les 
regions pourront et devront, dans la mesure du possible, 
offrir leur cooperation a la Republique de Bosnie- 
Herzegovine dans l’exercice de son droit naturel de legitime 
defense individuelle et collective, conformement a l’Article 
51 du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Cela a 
ete approuve par F Assemblee generale en decembre dernier. 

Mais les consequences de la tragedie sont desastreuses, 
non seulement pour la Bosnie, mais aussi pour les Balkans 
et pour l’Europe tout entiere. Aucune nation, aucun groupe 
pratiquant le «nettoyage ethnique» ou tout autre nettoyage 
ne va pas servir, en aucune fa9on, une Europe democrati- 


que. Aucune stabilite ne pourra etre assuree dans une 
Europe ou l’ultranationalisme serait triomphant dans une de 
ses regions. Tel est l’enseignement de l’histoire. 

S’il y a une reunion a un niveau tres eleve, il faut bien 
comprendre qu’il y a une agression flagrante qui a eu lieu 
en Bosnie. Done considerer les parties en conflit comme 
deux parties moralement egales, l’une et l’autre, signifierait 
faire une equation entre la justice et l’injustice. D’un cote, 
il y a les Serbes de Bosnie diriges par les ultranationalistes 
qui considerent F agression, F expulsion des civils, le «net- 
toyage ethnique» comme leur moyen d’action le plus naturel 
et, de F autre cote, il y a le Gouvernement de la Bosnie et 
les Bosniaques victimes d’un «nettoyage ethnique», reconnu 
par les instances legales internationales comme genocide. 
Que l’on tienne compte de cette realite chaque fois que l’on 
parle d’un arrangement negocie ou les representants des 
victimes sont autour de la meme table que les auteurs du 
genocide. 

Comme, maintes fois, les Serbes de Bosnie et leurs 
protecteurs de Belgrade ont prouve qu’ils ne tiennent pas a 
respecter leurs propres promesses, il importe que la con¬ 
ference au sommet qui pourrait avoir beu soit une reunion 
qui vise non seulement la paix actuellement souhaitee mais 
une garantie agreee officiellement du maintien, par des actes 
militaires internationaux si necessaire, du respect continu 
des engagements de toutes les parties a l’avenir. La confe¬ 
rence au sommet doit reconnaitre et assurer l’integrite 
territoriale de la Bosnie-Herzegovine; sinon, la paix ne sera 
jamais assuree. Cela signifie que les terres de la Bosnie 
occupees par les agresseurs serbes de Bosnie doivent etre 
rendues a la Bosnie-Herzegovine. 

Je crois que nous devons vivement nous alarmer si tout 
continue ainsi, si des actes de violence systematiques 
continuent d’etre commis contre les Albanais, les Bosnia¬ 
ques, les Hongrois et les Croates et d’autres encore au 
Kosovo, dans le Sandjak, en Voivodine, respectivement, par 
les autorites serbes de Serbie. Les ultranationalistes serbes 
pensent qu’ils peuvent tout se permettre; aujourd’hui, c’est 
le tour de Gorazde, demain ce sera celui des autres zones de 
securite, et apres-demain, ce sera le tour des minorites non 
serbes dans le reste de l’ex-Yougoslavie. 

Si l’on tient une conference de haut niveau, les 
delegues des Etats-Unis, de la France, et du Royaume-Uni 
savent bien qu’eux-memes, ainsi que l’ltalie et le Japon, 
sont signataires du Traite de Saint-Germain-en-Laye, du 
10 septembre 1919, signe aussi par l’ex-Royaume des 
Serbes, Croates et Slovenes, dont les pays de l’ex- 
Yougoslavie sont les heritiers juridiques. Le Traite de Saint- 
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Germain-en-Laye de 1919, qui est toujours valable, garantit 
tous leurs droits aux minorites du Kosovo, du Sandjak, de 
Voivodine, aussi bien pour les catholiques, que pour les 
musulmans, les Albanais, les Bosniaques, les Croates, les 
Hongrois et les autres. 

Les ultranationalistes serbes de Bosnie et de Serbie 
sont surs qu’ils n’auront rien a redouter, qu’ils n’auront rien 
a payer s’ils commettent n’importe quelle atrocite ou des¬ 
truction en Bosnie. Ma delegation relance done l’idee, et je 
termine par ces mots, de la formation d’une commission sur 
F etude des dommages de guerre, qui servira de base a 
F estimation des reparations qui doivent etre payees par les 
Serbes et par Belgrade. Cela serait la un facteur essentiel 
qui inviterait l’agresseur a penser qu’il faut payer avant de 
tirer et avant de tuer. 

Le President (interpretation de l’anglais ): Je remercie 
le representant de l’Afghanistan des paroles aimables qu’il 
a adressees a moi-meme et a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant du Senegal. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Cisse (Senegal) : Monsieur le President, permettez- 
moi, tout d’abord, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et de vous remercier, au 
nom de ma delegation, pour les efforts que vous deployez 
dans la conduite des affaires du Conseil de securite au cours 
de ce mois d’avril sanglant. 

Je voudrais egalement feliciter votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Jean-Bernard Merimee, de la France, pour 
la grande competence avec laquelle il a, le mois passe, 
dirige les travaux du Conseil. 

La signature de l’Accord-cadre de Washington et 
F adoption, par le Conseil de securite, de la resolution 900 
(1994) avaient fait naitre en nous l’espoir qu’enfin une 
solution pacifique et negociee etait a portee de main en 
Republique de Bosnie-Herzegovine et que la reaction de la 
communaute internationale au massacre du marche de 
Sarajevo marquerait un tournant decisif dans cette agression 
contre un Etat Membre de notre organisation. 

Aujourd’hui, force est de constater que la reculade de 
Sarajevo ne constituait pour l’agresseur serbe qu’une ma¬ 
noeuvre de diversion destinee a laisser passer Forage pour 
poursuivre F execution du plan machiavelique con9u a 
Belgrade, et dont l’objectif, sans aucune ambiguite, est de 
remettre en cause, par le nettoyage ethnique et le genocide, 


F existence de la Republique de Bosnie-Herzegovine en tant 
qu’entite independante et souveraine. 

La tragedie qui, a notre grand regret, s’abat aujour¬ 
d’hui sur Gorazde, est le prolongement d’une longue serie 
degressions militaires qui, au cours des mois de mars et 
avril, a Srebrenica, Maglaj, Banja Luka, Prijedor et a 
Sarajevo meme, ont convaincu les Serbes de l’inertie de la 
communaute internationale et de l’impunite de leurs actes. 

Dans une lettre du 9 avril 1994 adressee au Secretaire 
general de F Organisation des Nations Unies et en des 
termes similaires aux chefs d’Etat et de gouvernement des 
cinq membres permanents du Conseil de securite, le Chef 
de l’Etat du Senegal, le President Abdou Diouf, en sa 
qualite de President du sixieme Sommet de F Organisation 
de la Conference islamique, faisait observer : 

«... la menace de frappes aeriennes credibles doit etre 
etendue a F ensemble du territoire de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine et singulierement aux zones de 
securite identifiees par les resolutions 824 (1993) et 
836 (1993) du Conseil de securite. 

Une telle menace est d’autant plus necessaire que 
les forces serbes semblent actuellement prendre avan- 
tage de ce que la communaute internationale a con¬ 
centre son attention sur Sarajevo pour lancer des 
offensives meurtrieres sur les autres zones de securite, 
notamment sur Gorazde et dans le nord-ouest de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, afin de les vider 
de leurs populations non serbes. 

II est a craindre qu’en F absence de mesures 
energiques pour arreter la partie serbe dans la recher¬ 
che d’une victoire militaire et l’engager dans une 
negotiation de bonne foi, les efforts deployes par la 
communaute internationale et F immense espoir suscite 
par les perspectives de paix ouvertes depuis les evene- 
ments tragiques de Sarajevo du 5 fevrier dernier ne 
soient vains.» 

Aussi ma delegation appuie-t-elle fermement la propo¬ 
sition visant a etendre le soutien aerien de l’OTAN ainsi 
que le modele de zone d’exclusion de Sarajevo aux autres 
zones de securite. Bien que constituant un pas dans la 
bonne direction, cette proposition n’apporte mal- 
heureusement pas de reponse immediate a la tragedie 
humaine menagant les 65 000 personnes qui, au moment ou 
nous parlons, sont livrees sans defense a la merci des 
agresseurs serbes, comme vient de nous le confirmer le 
representant de la Bosnie-Herzegovine. 
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Ce qui est en jeu dans la defense de la zone de secu¬ 
rite de Gorazde, c’est non seulement la survie des personnes 
qui restent parmi ces populations civiles innocentes, mais 
egalement et surtout, la credibility de notre organisation, et 
singulierement du Conseil de securite, dans sa volonte 
proclamee de mettre un terme a 1’agression, a la violation 
de la souverainete et de F integrity territoriale d’un Etat 
Membre et au recours a la force comme moyen d’exp- 
ression d’une politique nationale. 

S’il s’avere que l’Organisation des Nations Unies n’est 
pas en mesure de reunir les moyens humains, materiels et 
financiers pour s’acquitter de sa responsabilite d’assurer la 
defense du courageux peuple de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, il est moralement inacceptable de refuser a 
celui-ci les moyens d’exercer, dans la dignite, son droit de 
legitime defense, conformement a F Article 51 de notre 
Charte. 

A cet egard, ma delegation est d’avis que le Conseil 
devrait, et d’urgence, clarifier la question de Fapplicability 
de la resolution 713 (1991) a la Republique de Bosnie- 
Herzegovine et lever F embargo sur les armes decrete contre 
la Bosnie-Herzegovine, toute seule en fin de compte. 

L’experience de ces deux dernieres semaines a montre, 
s’il en etait encore besoin, que la recherche d’une solution 
juste et durable par la voie de negociations credibles exige, 
en premier lieu, l’instauration d’un equilibre militaire visant 
a faire accepter par l’agresseur un arret complet des hostili- 
tes et a rechercher un reglement viable conclu de bonne foi. 

Dans le passe, seule la ferme determination a permis 
a la communaute intemationale de mettre un terme aux 
crimes, a l’arrogance et aux contre-verites des dirigeants 
qui, a l’instar des agresseurs serbes d’aujourd’hui, n’hesitent 
pas a donner l’ordre de tirer sur des marches, des hopitaux, 
des ecoles ou des centres de refugies. 

Cette meme determination est aujourd’hui plus que 
jamais necessaire pour parvenir a une solution juste et 
durable du conflit en Bosnie-Herzegovine, en prenant toutes 
les mesures appropriees pour inverser les consequences de 
F agression contre ce pays. 

L’isolement diplomatique et economique de la Serbie- 
Montenegro doit etre renforce et poursuivi. Les terres 
saisies par le recours a la force et le «nettoyage ethnique» 
doivent etre restituees. 

Le Gouvernement et le courageux peuple de Bosnie- 
Herzegovine doivent etre en mesure d’obtenir les armes 
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necessaries pour assurer leur propre defense et faire payer 
aux Serbes le prix de leur agression. 

La souverainete, F integrity territoriale et l’indepen- 
dance politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
doivent etre restaurees. 

Les criminels qui ont ourdi et conduit ce genocide 
doivent repondre de leurs actes devant la justice inter- 
nationale. 

C’est seulement ainsi que nous pourrons donner un 
sens aux sacrifices que consentent quotidiennement des 
milliers d’hommes et de femmes de la FORPRONU ainsi 
que des institutions de l’ONU et des organisations non 
gouvernementales pour appliquer, avec devouement et 
abnegation, les decisions des Nations Unies et les ideaux 
qui les sous-tendent. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Senegal des paroles aimables qu’il a eues 
pour moi et pour mon predecesseur. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de 
I’anglais) : Au nom de ma delegation je voudrais vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois d’avril. Nous restons 
convaincus que, sous votre competente direction, nos 
deliberations sur la question a l’examen aboutiront a la prise 
de mesures efficaces. Qu’il me soit egalement permis de 
saisir cette occasion pour exprimer notre reconnaissance a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Merimee, de la France, 
pour la competence avec laquelle il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Cette reunion a ete convoquee sur la toile de fond de 
la deterioration rapide du conflit qui dechire actuellement la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, notamment le siege 
inadmissible de Gorazde, les tirs d’obus aveugles et sau- 
vages et les attaques perpetrees contre la ville et ses en¬ 
virons, ou la population innocente est soumise a la brutalite 
des forces serbes bosniaques. 

Nous tenons a rappeler dans ce contexte les resolutions 
819 (1993) et 824 (1993) adoptees l’annee derniere par le 
Conseil de securite, et portant creation des soi-disant zones 
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de securite, d’abord a Srebrenica et ensuite a Sarajevo, 
Gorazde, Zepa, Tuzla et Bihac. De nombreux Etats Mem- 
bres, y compris l’lndonesie, avaient cru comprendre que ces 
zones seraient provisoires et qu’elles assureraient la securite 
des civils et garantiraient une presence militaire internatio- 
nale et la liberte d’action du HCR et des autres institutions 
humanitaires, ainsi que le droit a F assistance humanitaire et, 
chose plus importante encore, la protection contre les 
attaques militaires. 

Dans ce contexte, nous pensons egalement qu’il con- 
vient de rappeler le rapport du Secretaire general de mai 
1993 qui a souleve deux questions fondamentales. Que 
ferait l’ONU si les agresseurs etaient les premiers a accepter 
la creation de zones de securite mais refusaient ensuite de 
retirer leurs forces? Cela autoriserait-il alors le Conseil de 
securite a avoir recours a la force pour les obliger de se 
retirer? Une reponse credible a ces questions est devenue 
urgente maintenant pour le peuple de Bosnie, face a 
F agression serbe de plus en plus ehontee et des pertes 
humaines et materielles dementielles qu’elle provoque. 
Apres s’etre engagee solennellement a respecter les nom¬ 
breux cessez-le-feu, l’armee serbe a declenche une cam- 
pagne de terreur qui vise indubitablement a soumettre et a 
assujettir les habitants de Gorazde. 

L’objectif militaire de ce bombardement incessant, qui 
a notamment pour cibles un hopital et des sites de refugies, 
est egalement evident : permettre aux Serbes de prendre 
position des deux cotes de la route qui relie la Serbie au 
territoire dont ils se sont illegalement empares dans le sud 
de la Bosnie. Les consequences de la situation grave qui 
regne a Gorazde au regard de l’integrite territoriale et de 
l’independance de la Republique de Bosnie ne sauraient 
echapper a notre attention. 

La chute imminente de la ville a deja prouve la futilite 
du recours limite a la force. Les frappes aeriennes limitees, 
insuffisantes et declenchees trop tard, n’ont pas dissuade les 
agresseurs. La cruelle verite est que deux attaques aeriennes 
n’ont pas protege les Bosniaques assieges. II est certaine- 
ment mortifiant pour la communaute internationale de voir 
les moyens de defense de Gorazde s’effondrer et les chars 
serbes entrer dans la zone que l’ONU a declaree «zone de 
securite». Ces zones sont en fait devenues rien d’autre que 
des zones soumises a des bombardements incessants, des 
prisons sans portes et des camps de refugies. 

Cette situation intolerable a plonge le peuple bosniaque 
dans ce qui risque de devenir une catastrophe humanitaire 
majeure. Elle a ete decrite a juste titre comme une sombre 
situation qui reclame non seulement une levee immediate de 


F embargo sur les armes decrete contre la Republique de 
Bosnie, mais egalement un changement du mandat de la 
FORPRONU. Elle reclame en outre une action militaire 
concertee contre les postes de commandement serbes, les 
depots de munitions et les armes lourdes. 

La Reunion consultative des ministres des affaires 
etrangeres des pays non alignes qui s’est tenue a Jakarta en 
fevrier dernier a demande que le Conseil de securite prenne 
des mesures plus efficaces pour mettre fin au genocide et au 
carnage en Bosnie. La Reunion a egalement parle de la 
possibilite de la convocation d’une conference internationale 
adequatement structuree sur la Bosnie. 

Les pressions, les condamnations, les avertissements, 
les sanctions et l’isolement n’ont pas reussi a convaincre les 
Serbes de mettre un terme a leur campagne meurtriere et de 
cesser de trahir constamment leurs engagements. Aujour- 
d’hui, plus que jamais, la credibilite de cette noble instance 
est en jeu. II est evident qu’une action resolue du Conseil 
de securite s’impose a present. Le statut de Gorazde et 
d’autres villes declarees «zones de securite» doit etre appli¬ 
que, et F embargo sur les armes impose par le Conseil de 
securite contre la Bosnie-Herzegovine doit etre leve. 

En meme temps, de nouvelles initiatives diplomatiques 
visant a etablir un cessez-le-feu a Gorazde, dans ses en¬ 
virons et dans tout le territoire de la Bosnie-Herzegovine, 
ainsi que les efforts tendant a parvenir a un reglement 
politique du conflit, doivent etre poursuivis. 

Enfin, la securite et la liberte du personnel de l’ONU 
doivent etre assurees. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’lndonesie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de l’Algerie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Lamamra (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez moi, tout d’abord, de vous exprimer les felicita¬ 
tions chaleureuses de la delegation algerienne pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Vos 
qualites unanimement reconnues sont garantes du succes des 
deliberations, au moment ou le Conseil est saisi, une fois de 
plus, de developpements tragiques affectant la Republique 
de Bosnie-Herzegovine. 
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II y a quelques semaines a peine, alors que le Conseil 
etait saisi de rhorrible massacre du marche central de 
Sarajevo, les Etats Membres de F Organisation des Nations 
Unies ont ete nombreux a appeler a une protection inter- 
nationale effective des six «zones de securite» declarees 
telles par le Conseil lui-meme. Nombreux ont ete egalement 
ceux, dont l’Algerie, qui ont souligne que la communaute 
internationale ne pouvait pas continuer a s’accommoder de 
reactions, laborieusement conges et souvent imparfaitement 
mises en oeuvre, face a la multiplication des faits accomplis 
de la partie serbe a travers une strategic implacable de gains 
territoriaux fondes sur le nettoyage ethnique et tendant a 
l’aneantissement de la population musulmane de la Republi- 
que de Bosnie-Herzegovine. 

Le deferlement de la violence agressive serbe contre la 
ville de Gorazde, avec son lot de victimes parmi la popula¬ 
tion civile et le personnel international, est venu confirmer 
la permanence du projet serbe d’expansion et d’exclusion. 
Ce deferlement de violence agressive a pris toutes les 
caracteristiques inquietantes d’un defi ouvert a la commu¬ 
naute internationale puisqu’il s’est accompagne de la se¬ 
questration de membres du personnel de la FORPRONU et 
d’attaques contre des aeronefs contribuant a F application 
des decisions des Nations Unies. 

Tout au long de ces deux demieres annees qui auront 
ete particulierement eprouvantes pour la conscience univer- 
selle face a une guerre meurtriere qui correspond a tous les 
indicateurs du genocide, les hesitations des Nations Unies 
face au sort reserve a Fun des Etats Membres de l’Organi- 
sation ont ete frequentes. L’espoir d’une solution politique 
negociee a pu alterer la volonte de faire prevaloir la legalite 
internationale et emousser le reflexe de fermete face a la 
montee de F agression, a tel point que Fagresseur a du se 
convaincre que son escalade dans l’horreur pourrait benefi- 
cier d’un effet d’accoutumance banalisateur. De ce point de 
vue, Gorazde prend valeur de test. Sans un sursaut salutaire 
de la communaute internationale, un sursaut qui priverait 
Fagresseur de la consecration d’un nouveau fait accompli, 
il serait a craindre que l’Histoire retienne que F issue finale 
de la confrontation entre le droit et la force a ete ir- 
remediablement scellee a Gorazde, avec des consequences 
nefastes incalculables. 

C’est consciente de la gravite de la situation que 
l’Algerie, qui a condamne avec la plus grande fermete le 
siege meurtrier de Gorazde, a appele a la tenue d’une 
reunion extraordinaire des pays membres de F Organisation 
de la conference islamique pour adopter une attitude 


collective destinee a contribuer a l’organisation d’une action 
internationale efficace de dissuasion de F agression serbe. 

Dans la recherche de solutions pacifiques a des situa¬ 
tions conflictuelles, il y a parfois tendance a gommer 
imperceptiblement la difference de statut entre Fagresseur 
et la victime et a demander a cette derniere davantage de 
concessions. L’embargo sur les armes qui empeche la 
Republique de Bosnie-Herzegovine de disposer des moyens 
d’exercer son droit naturel de legitime defense et la con¬ 
traction continuelle de l’espace territorial que d’aucuns 
envisagent d’attribuer a la population musulmane de Bosnie- 
Herzegovine semblent etre des illustrations averees de cette 
tendance. 

La degradation accrue de la situation en Bosnie- 
Herzegovine atteste que les solutions justes et durables sont 
tributaires de la stride application des parametres de la 
legalite internationale, loin des accommodements lies a des 
rapports de force. 

Le systeme de securite collective des Nations Unies 
doit couvrir, dans sa plenitude, la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. La protection internationale de sa souverai- 
nete, de son independance, de son integrite territoriale et de 
sa population s’impose comme une exigence urgente et 
imperieuse. Des dispositions dissuasives efficaces, sur le 
terrain, pourraient, meme a ce stade tardif, empecher F irre¬ 
versible de se produire. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon predecesseur et a moi-meme. 

L’orateur suivant est le representant de la Jordanie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abu Odeh (Jordanie) (interpretation de Varabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi, d’emblee, de vous 
fehciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours et de vous dire combien ma 
delegation a confiance dans votre sagesse, votre competence 
et votre autorite. Nous avons ainsi F assurance que le pre¬ 
sent debat aboutira a des decisions serieuses qui feront de 
cette seance un veritable tournant susceptible de changer les 
efforts internationaux hesitants en efforts resolus pour 
mettre fin a l’agression serbe contre le peuple de Bosnie qui 
souffre a cause de son identite. Je suis egalement heureux 
de remercier votre predecesseur, 
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l’Ambassadeur Merimee, des efforts qu’il a deployes et de 
la competence dont il a fait preuve a la tete du Conseil le 
mois dernier. 

Une fois de plus, les Etats Membres sont amenes, par 
l’intransigeance des Serbes a l’encontre des Bosniaques, a 
se reunir pour debattre d’un nouveau chapitre dans les 
crimes de «nettoyage ethnique» commis par les nationalistes 
serbes pour mener a bien leurs tentatives odieuses d’occuper 
les territoires bosniaques desertes par leurs proprietaires et 
leurs occupants. Les Etats Membres contemplent ce chapitre 
horrible de la tragedie dans la perspective de Gorazde, 
censee etre une «zone de securite», selon la definition 
donnee par le Conseil. Cette definition, si on la rapproche 
du statu quo qui regne dans la ville, est un comble d’ironie 
qui resonne dans nos oreilles en meme temps que le va- 
carme du pilonnage constant de la ville assiegee, pilonnage 
qui frappe indifferemment les hopitaux et les tranchees de 
ceux qui defendent la ville. 

Cette ironie est d’autant plus frappante si l’on consi- 
dere que les Nations Unies, qui s’etaient engagees a assurer 
la securite des Bosniaques, par decision du Conseil de 
securite, sont completement impuissantes et se cantonnent 
dans un role de spectateur plutot que d’acteur. Comme nous 
sommes des etres humains representant des pays et des 
peuples dans cette organisation internationale, je me de- 
mande si nous ne nous sommes pas deja habitues aux 
crimes des Serbes parce qu’ils durent depuis si longtemps 
que nos sens se sont emousses et que nous sommes devenus 
incapables de nous en emouvoir. Se pourrait-il que nous 
ayons commence a deceler une melodie dans les gemis- 
sements des blesses? Que les cris de F enfant bosniaque 
terrifie enfouissant sa tete dans le sein de sa mere soient 
devenus une comptine? Que nous commenfons a voir, dans 
les larmes de la jeune vierge attendant le moment atroce du 
viol, la lueur de joie qui illumine les yeux de celle qui se 
prepare pour ses noces? Sommes-nous devenus incapables 
de prendre fait et cause pour les parents dont le desir de 
defendre leur pays s’allie a la crainte qu’ils ressentent pour 
leurs fils et leurs filles, soumis a l’oppression d’un monstre 
qui avance sans aucun obstacle, physique ou moral? 

Sommes-nous devenus incapables d’eprouver de la 
compassion pour les meres dont la peur de l’avenir, depuis 
la mort de leurs maris, s’ajoute a la peine de devoir dis- 
simuler leurs veritables sentiments devant leurs enfants pour 
ne pas augmenter leur terreur? Les droits de l’homme 
seraient-ils devenus a l’ouest un slogan politique creux ou 
un vernis cachant un materialisme insatiable? Sinon, com¬ 
ment expliquer que l’Europe puisse accepter d’etre, pour la 


deuxieme fois en ce siecle, un tombeau de minorites? 
Serait-ce parce que, cette fois, la victime est musulmane? 

J’espere ne pas donner F impression qu’en parlant ainsi 
j’essaie de jouer sur la corde sensible et de semer la tris- 
tesse. Je cherche plutot a montrer combien profondes sont 
les blessures que les crimes serbes continuent d’infliger a la 
conscience de l’humanite. Pareilles blessures ne peuvent que 
pousser a agir et a tirer les enseignements qui s’imposent. 

La premiere le?on a tirer de la tragedie bosniaque, 
c’est que les Nations Unies ne sont peut-etre pas un havre 
de securite pour les peuples pauvres et les petits pays. Nous 
devons sauvegarder la reputation et la credibilite des 
Nations Unies en respectant les principes de leur Charte, 
sans lesquels le monde entier cessera d’etre un monde a la 
recherche de la securite, de la stabilite et de la paix en 
faveur de la cooperation, du developpement et du renouveau 
et commencera a glisser vers la guerre et la destruction. 
Bien que ma delegation respecte et apprecie pleinement 
F oeuvre humanitaire accomplie par les Etats Membres des 
Nations Unies et les organisations non gouvernementales, 
ainsi que leurs efforts repetes pour exhorter les belligerents 
a negocier un reglement politique, ce n’est pas une raison 
pour que F Organisation des Nations Unies se soustraie a sa 
responsabilite premiere, qui est de mettre fin a F agression 
contre un de ses Etats Membres. 

Au vu de ce qui se passe a Gorazde, l’aide humanitaire 
fournie aux Bosniaques assieges dans leurs zones de secu¬ 
rite revient purement et simplement a les preparer a la mort 
par le couteau, les balles ou les bombes au lieu de la faim, 
de la malnutrition ou de la maladie. De la fa9on dont les 
negotiations ont ete menees jusqu’a maintenant, ce n’est 
malheureusement qu’un simple ecran de fumee qui a permis 
aux Serbes de gagner du temps pour realiser leurs visees 
agressives. 

S’il y a une le£on a tirer des evenements qui se sont 
produits jusqu’ici, c’est que les negotiations et les opera¬ 
tions de secours ne peuvent etre valablement une source de 
fierte pour les Nations Unies que si elles s’accompagnent de 
serieux efforts visant a contenir et a empecher F agression 
serbe. Ce sera le cas seulement lorsque les Serbes se ren- 
dront compte qu’ils paient tres cher leur agression, comme 
le President Clinton 1’a dit hier. Ma delegation tient a 
mettre F accent sur trois elements fondamentaux sur lesquels 
devrait reposer la politique des Nations Unies a l’egard des 
Serbes pour atteindre ce resultat. 

Premierement, il faut garantir la protection des zones 
de securite et la poursuite des operations de secours dans 
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ces zones. Deuxiemement, il faut faire en sorte que toutes 
les resolutions du Conseil de securite relatives au conflit en 
Bosnie-Herzegovine et a la poursuite des efforts de paix 
soient appliquees. Troisiemement, il faut que l’embargo sur 
les armes impose a la Republique de Bosnie-Herzegovine 
soit immediatement leve. Il est impossible de poursuivre 
une politique qui prive un Etat Membre des Nations Unies 
de son droit de legitime defense prevu par la Charte. C’est 
uniquement en se fondant sur tous ces elements, et pas 
seulement sur un ou deux, qu’il sera possible de contenir 
l’agresseur serbe et de lui faire payer tres cher son 
agression. 

En conclusion, ma delegation remercie le Conseil 
d’avoir convoque cette seance afin de tenir un debat general 
sur la situation en Bosnie-Herzegovine. Nous esperons que 
les membres du Conseil en feront un tournant dans la 
politique des Nations Unies, et preserveront ce faisant la 
credibilite de F Organisation en mettant fin a F agression 
flagrante perpetree contre un de ses Etats Membres. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Jordanie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est M. Engin Ahmet Ansay, Obser- 
vateur permanent de F Organisation de la Conference islami- 
que, a qui le Conseil a adresse une invitation en vertu de 
F article 39 de son reglement interieur provisoire. Je F invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Ansay (interpretation de Vanglais) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous exprimer mes plus 
chaleureuses felicitations pour votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite durant une periode difficile. Je 
suis certain que grace a votre vaste experience et a vos 
qualites professionnelles bien connues, vous continuerez de 
diriger avec competence les deliberations du Conseil. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier votre 
predecesseur, le Representant permanent de la France, 
l’Ambassadeur Merimee, pour la fa?on remarquable dont il 
a dirige les travaux du Conseil pendant le mois de mars. 

L’Organisation de la Conference islamique est profon- 
dement preoccupee, decouragee et indignee par la situation 
en Bosnie-Herzegovine, et en particulier par les atrocites et 
les executions publiques commises contre des civils et des 
malades des hopitaux de Gorazde, zone de securite des 
Nations Unies. Le Groupe de contact de l’Organisation de 
la Conference islamique sur la Bosnie-Herzegovine et le 


Groupe islamique plenier se sont reunis recemment a New 
York pour examiner la situation extremement grave qui 
regne a Gorazde en particulier, et en Bosnie en general, et 
pour coordonner leur action vis-a-vis du Conseil de securite. 

En consequence, il a entre autres ete decide que les 
ministres des affaires etrangeres des pays membres du 
Groupe de contact de F Organisation de la Conference 
islamique sur la Bosnie-Herzegovine devraient tenir une 
reunion ministerielle extraordinaire a New York au debut de 
la semaine prochaine et faire les autres representations 
necessaires aupres du Secretariat des Nations Unies et des 
membres du Conseil de securite, le but etant d’amener les 
Nations Unies a prendre toutes les mesures necessaires, 
conformement aux resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du 
Conseil de securite, pour proteger les zones de securite. 

En attendant, le Secretaire general de F Organisation de 
la Conference islamique, M. Algabib, demande instamment 
au Conseil de securite de prendre des mesures efficaces 
pour faire respecter ses resolutions relatives a la protection 
des zones de securite, en particulier F enclave musulmane de 
Gorazde, actuellement investie par les forces serbes qui 
massacrent les habitants de la ville les uns apres les autres. 
M. Algabid a deja adresse une lettre au President des Etats- 
Unis d’Amerique dans laquelle il se fait l’echo de F emotion 
ressentie par le monde islamique devant les dernieres 
atrocites commises par les Serbes. 

L’attaque brutale et deliberee perpetree contre Go¬ 
razde, le massacre de soldats de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU), F enlevement de membres du 
personnel des Nations Unies, la perturbation des operations 
humanitaires menees par les Nations Unies, la prise d’armes 
lourdes, les attaques contre un avion de F Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) et le massacre immi¬ 
nent de milliers de musulmans dans les zones protegees des 
Nations Unies sont des preuves suffisantes du total mepris 
des Serbes pour les Nations Unies. Ces actes horribles ne 
representent pas seulement un serieux affront pour la com- 
munaute internationale mais ont entache a jamais la con¬ 
science du monde civilise tout entier. Les informations 
selon lesquelles les Nations Unies envisageraient de retirer 
leur personnel de Gorazde, condamnant ainsi ses mal- 
heureux habitants a etre massacres, sont extremement 
decourageantes. 

Il est non moins affligeant d’entendre d’aucuns preten- 
dre que l’OTAN ne doit pas «prendre parti» et qu’elle doit 
rester «neutre» vu que son engagement de fait risque de 
faire «basculer» la situation militaire. Ces arguments sont 
tout ce qu’il y a de mieux pour rassurer l’agresseur serbe et 
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une source d’humiliation pour les institutions prestigieuses 
et puissantes interessees. 

L’Organisation de la Conference islamique prie egale- 
ment instamment le Conseil de securite d’autoriser d’ener- 
giques operations de represailles, y compris des frappes 
aeriennes de l’OTAN contre l’agresseur serbe, afin d’empe- 
cher la poursuite des massacres et du genocide a Gorazde 
et 1’extension du conflit a d’autres zones, en particulier 
Zepa et Srebrenica. II doit en meme temps retablir sans plus 
tarder le droit de legitime defense, individuel et collectif, du 
Gouvemement de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

A cet egard, les membres de F Organisation de la 
Conference islamique (OCI) estiment que toute mesure ou 
decision qui empeche la Republique de Bosnie-Herzegovine 
d’exercer son droit naturel de legitime defense conforme- 
ment a F Article 51 de la Charte des Nations Unies est 
inconstitutionnelle et que, de toute fa 9 on, la resolution 
pertinente du Conseil de securite imposant un embargo sur 
les armes a Fex-Yougoslavie ne s’applique pas a la Repu¬ 
blique independante et souveraine de Bosnie-Herzegovine, 
qui jouit, au meme titre que tout autre Etat souverain 
confronte a une agression, de tous les droits prevus dans la 
Charte des Nations Unies. La seule entite qui devrait etre 
strictement liee par F embargo est Fagresseur serbe. 

La necessite de permettre au Gouvemement bosniaque 
de se defendre est devenue d’autant plus urgente que de 
recents rapports font etat de la presence de militaires de 
carriere de l’armee serbe en Bosnie-Herzegovine. La Serbie 
et le Montenegro violent F embargo sur les armes en four- 
nissant des armes et du materiel a leurs suppleants en 
Bosnie-Herzegovine depuis le debut du conflit. 

L’Organisation de la Conference islamique (OCI) 
previent que la poursuite du massacre de musulmans dans 
la zone protegee par les Nations Unies de Gorazde aura des 
consequences incalculables pour toute la region et nuira de 
maniere irreparable a F autorite des Nations Unies. A cet 
egard, elle demande a la Federation de Russie de reevaluer 
sa politique et d’user de l’influence considerable qu’elle a 
aupres des Serbes pom qu’il soit mis un terme au genocide 
de musulmans et d’autres personnes en Bosnie-Herzegovine, 
compte tenu notamment de F experience recente du Ministre 
adjoint des affaires etrangeres de la Russie, M. Churkin, qui 
a declare, a la suite de ses negotiations inlassables avec la 
partie serbe, qu’il n’avait jamais entendu personne proferer 
autant de mensonges que les Serbes. 

L’Union europeenne, FOrganisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) et la communaute internationale 
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tout entiere doivent prendre d’urgence des mesures pour 
retablir le statu quo ante en Bosnie-Herzegovine et demon- 
trer qu’elles sont pretes a defendre le droit international et 
la morale internationale par tous les moyens necessaires 
dont elles disposent pour mettre fin a F agression et aux 
atrocites commises par les Serbes. 

L’OCI estime egalement que, dans l’interet de la 
justice internationale et de la prevention d’autres actes de 
genocide et crimes contre l’humanite, le tribunal internatio¬ 
nal sur les crimes de guerre commis dans Fex-Yougoslavie 
devrait commencer ses travaux sans delai. 

Pendant deux ans, de nombreux appels ont ete lances 
au sujet de la Bosnie-Herzegovine par les membres de mon 
organisation et par plusieurs pays et autres organes devant 
le Conseil, l’Assemblee generate et d’autres instances 
internationales. Apres la perte de plus de 200 000 vies 
bosniaques, il est en effet temps de resoudre cette crise si 
nous voulons maintenir la credibilite de la plus haute de 
toutes les institutions. Si le systeme des Nations Unies et 
ses ideaux et le parapluie de securite de l’OTAN 
s’effondrent, le monde ne sera pas meilleur pour les gene¬ 
rations a venir. 

Nous nous felicitons de toute initiative serieuse visant 
a etablir une paix honorable en Bosnie-Herzegovine. Nous 
denonfons et rejetons cependant categoriquement les series 
de mensonges proferes par des Serbes de Bosnie et leurs 
maitres en Serbie, y compris ceux qui ont ete dits sans 
vergogne ici ce soir. 

Comme Fa dit a maintes reprises FOCI, tout processus 
concernant le reglement du probleme devrait garantir les 
elements suivants : 

Premierement, l’independance, l’integrite territoriale, 
la souverainete et l’unite de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine; 

Deuxiemement, un territoire viable sur les plans 
geographique et economique et defendable pom la Republi¬ 
que de Bosnie-Herzegovine; 

Troisiemement, F obligation faite aux Serbes de res- 
tituer toutes les terres saisies pm la force et le «nettoyage 
ethnique»; 

Quatriemement, le maintien au profit de la Republique 
de Bosnie-Herzegovine, de son acces souverain au fleuve 
Sava et a la mer Adriatique; 
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Cinquiemement, le maintien de Sarajevo en tant que 
capitale indivise de la Bosnie-Herzegovine, et en tant que 
symbole de l’unite, de la tolerance et de F integration; 

Sixiemement, le retour dans leurs foyers des refugies 
et des personnes deplacees; 

Et, septiemement, des garanties internationales quant 
a F application de 1’accord de paix et des garanties quant a 
la securite future. 

Pour terminer, F Organisation de la Conference islami- 
que reaffirme son appui ferme et indefectible a la juste lutte 
du peuple bosniaque contre F agression, le genocide et le 
«nettoyage» ethnique/religieux. L’OCI approuve sans 
reserve la position constructive du Gouvernement bosniaque 
sur les principes d’un reglement pacifique du conflit. A 
moins que toutes les parties concernees ne reconnaissent les 
exigences legitimes du peuple bosniaque, comme je l’ai deja 
dit auparavant devant le Conseil, la paix demeurera insaisis- 
sable dans toute la region des Balkans, et partant, la securite 
de la region et celle du monde en general continuera d’etre 
compromise. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
S. E. M. Ansay des propos aimables qu’il a adresses a moi- 
meme et a mon predecesseur. 

J’informe les membres du Conseil que je viens de 
recevoir du representant du Soudan une lettre dans laquelle 
il demande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’invi- 
ter ce representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Eltinay (Soudan) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du conseil. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant des Emirats arabes unis. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Samhan (Emirats arabes unis) (interpretation de 
Varabe) : Monsieur le President, c’est un plaisir pour moi 
que de vous adresser, au nom des Emirats arabes unis, nos 
felicitations chaleureuses pour votre accession a la presi- 


dence du Conseil pour ce mois. Nous sommes convaincus 
que vos talents bien connus et votre experience de diplo- 
mate contribueront au succes des travaux du Conseil. C’est 
egalement un plaisir pour moi que de rendre hommage a 
votre predecesseur, le Representant permanent de la France, 
pays ami, pour sa direction competente et efficace des 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Les orateurs qui m’ont precede ont tous brosse le 
meme tableau de la situation tragique que connait la Repu- 
blique de Bosnie-Herzegovine et de la menace qu’elle 
represente pour la paix et la securite internationales et 
regionales, notamment compte tenu des attaques serbes les 
plus recentes dans la ville de Gorazde. Les habitants de 
cette ville sont les victimes de crimes et de massacres 
barbares de la part des forces serbes, qui persistent dans 
leurs actes degression et leurs violations des droits de 
l’homme, des principes du droit international et des resolu¬ 
tions adoptees par le Conseil. 

Si la communaute intemationale ne reussit pas a mettre 
fin a F agression contre la Bosnie-Herzegovine, les conse¬ 
quences de cet echec pour la paix et la securite internationa¬ 
les seront graves. La poursuite de F agression serbe renfor- 
cerait sans doute les craintes des petits Etats qui ne peuvent 
defendre leur souverainete, leur integrite territoriale et leur 
systeme politique qu’en recourant a la Charte des Nations 
Unies. Si la communaute intemationale — et en particular 
le Conseil de securite — ne parvient pas a prendre les 
mesures necessaires pour dissuader cette agression, ces Etats 
perdraient leur confiance dans F Organisation intemationale. 
Cela encouragerait en outre les Etats nourrissant des ambi¬ 
tions territoriales a faire fi de la communaute intemationale 
et a poursuivre une politique degression pom - parvenir a 
leurs fins. 

La communaute intemationale est pleinement cons- 
ciente des manoeuvres, de la temporisation et des faux- 
fuyants auxquels recourent les Serbes pendant le processus 
de negotiation afin de gagner encore du temps et d’etre en 
mesure d’imposer ainsi leur fait accompli en perpetrant les 
massacres les plus feroces, notamment dans les "zones de 
securite" assiegees, creees aux termes de resolutions du 
Conseil de securite. La diplomatie intemationale a, jusqu’a 
present, ete incapable de trouver des solutions au conflit, 
des solutions qui devraient reposer sur la legalite inter¬ 
national et les principes du droit international et qui garan- 
tiraient la souverainete, F integrite territoriale et F indepen- 
dance politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
tout en dissuadant l’agresseur en ne reconnaissant pas les 
resultats des actes degression et F occupation de territoires 
par la force. 
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Le Gouvernement et le peuple des Emirats arabes unis 
ont dit qu’ils compatissaient sincerement aux souffrances 
infligees au peuple de Bosnie-Herzegovine, et notamment 
a sa communaute musulmane, par 1’agression impudente 
serbe. Les Emirats arabes unis ont condamne les pratiques 
brutales des agresseurs serbes et ont maintes fois appele a 
F adoption de mesures fermes pour dissuader 1’agression et 
mettre un terme aux crimes contre l’humanite qui sont 
commis. Nous estimons qu’un reglement des differends 
entre les parties doit etre realise au moyen de negotiations 
pacifiques et du dialogue, conformement a la lettre et a 
F esprit de la Charte des Nations Unies et du droit inter¬ 
national. 

La situation en Bosnie-Herzegovine constitue un defi 
historique pour nous tous. Le Conseil de securite, et par- 
ticulierement ses membres permanents, doit assumer ses 
responsabilites en vertu de la Charte des Nations Unies. II 
doit prendre des mesures pour retablir la securite et la 
stabilite en Bosnie-Herzegovine et parvenir a atteindre les 
objectifs suivants : le retrait de toutes les troupes serbes de 
tous les territoires occupes depuis le debut de la crise; la 
liberation de tous les membres du personnel de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) detenus par les 
forces serbes et l’exercice par ce personnel d’une liberte de 
mouvement sans restriction, conformement aux resolutions 
du Conseil de securite; un cessez-le-feu, qui serait un 
prelude a de veritables negotiations en vue d’un reglement 
politique juste, durable et global qui garantisse la souverai- 
nete, l’integrite territoriale et le systeme politique de la 
Bosnie-Herzegovine; le maintien de F embargo economique 
contre la Serbie et le Montenegro; et la levee de F embargo 
sur les armes impose a la Bosnie-Herzegovine, qui est 
absolument necessaire. 

En ce qui concerne ce dernier objectif, mon pays 
s’associe a la majorite des Etats representes dans cette 
organisation intemationale pour reaffirmer son plein appui 
au droit de legitime defense de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, au titre de F Article 51 de la Charte des 
Nations Unies. Nous sommes convaincus que la levee de 
F embargo sur les armes servirait veritablement d’appui aux 
futures negotiations de paix. 

Les autres objectifs sont un accroissement des efforts 
internationaux pour assurer aux convois d’aide humanitaire 
un acces sans entrave a leur destination, sans que les forces 
serbes puissent s’y opposer, ainsi que des frappes aeriennes 
executees par l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN) contre les agresseurs serbes dans toutes les zones 
de securite definies par la resolution 824 (1993) du Conseil 
de securite. 


Pour terminer, nous reaffirmons la necessite pour la 
communaute intemationale, et notamment pour le Conseil 
de securite, de prendre des mesures fermes en vue d’amener 
les dirigeants serbes a renoncer a leurs ambitions expansion- 
nistes et a leur politique de «nettoyage ethnique». Ces 
mesures devraient egalement assurer la mise en oeuvre des 
resolutions adoptees par le Conseil de securite au titre du 
Chapitre VII de la Charte ainsi que la realisation d’un 
reglement juste, durable et pacifique fonde sur la legalite 
intemationale qu’incarnent les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et les principes du droit international, 
afin que la paix, la securite et la stabilite puissent etre 
retablies dans la region. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant des Emirats arabes unis des paroles aimables 
qu’il a adressees a mon predecesseur et a moi-meme. 

L’orateur suivant est le representant de la Suede. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Osvald (Suede) (interpretation de I’anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois-ci. Nous savons que, sous votre direction avisee, le 
Conseil est entre de bonnes mains. 

Je prends la parole en tant que representant d’un pays 
europeen concerne qui a fourni un important contingent a la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU), d’un 
pays qui participe activement aux efforts humanitaires 
deployes pour attenuer les souffrances du peuple bosniaque 
et qui donne asile a pres de 100 000 personnes en prove¬ 
nance de l’ex-Yougoslavie. 

La FORPRONU a clairement besoin d’un nombre 
accm de contingents sur le terrain en Bosnie. La Suede se 
felicite done du projet de resolution a ce sujet dont le 
Conseil de securite est saisi. Les contingents et les ressour- 
ces necessaires doivent etre mis a la disposition de F Orga¬ 
nisation. La responsabilite incombe aux Etats Membres. 
Sans notre appui politique et financier, toutes les operations 
sont handicapees des leur mise sur pied. Pour encourager un 
tel appui, des consultations devraient etre tenues regulie- 
rement avec les pays qui fournissent des contingents. Pour 
sa part, la Suede va envoyer, dans quelques semaines, une 
compagnie d’infanterie motorisee supplementaire en Bosnie. 

Un appui insuffisant va non seulement mettre en peril 
la securite et le succes de cette operation, mais aussi porter 
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atteinte a la perception publique de Faction de l’ONU et en 
entraver les possibilities ulterieures. 

La Suede appuie une attitude plus resolue et plus 
ferme de la part de la FORPRONU et de F Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). Les contingents de la 
FORPRONU doivent recevoir la protection dont elles ont 
besoin. Lorsqu’il est question d’un recours plus ample a la 
force aerienne, cela doit etre envisage dans un contexte 
strategique et politique, avec des objectifs clairement etablis 
et des ressources suffisantes sur le terrain, compte pleine- 
ment tenu de la securite du personnel de l’ONU et d’autres 
organisations internationales. Le recours a la force aerienne 
ne peut regler le conflit. II s’agit du dernier recours de la 
communaute internationale pour s’opposer aux attaques 
odieuses commises contre des civils sans defense. Cela ne 
signifierait pas que l’ONU s’est ralliee a une des parties. Un 
recours judicieux a la force aerienne devrait etre considere 
comme la reponse de la communaute internationale a ceux 
qui meprisent implacablement le droit international. 

La responsabilite finale incombe au Conseil pour ce 
qui est des demarches internationales visant a instaurer la 
paix dans la region. Des pressions politiques concertees et 
resolues exercees sur les parties par la communaute inter¬ 
nationale constituent une condition prealable a toute nou- 
velle action. Les grandes puissances ont une responsabilite 
particuliere a cet egard. 

Les Serbes de Bosnie doivent etre amenes a reprendre 
les negociations pour la paix afin de stabiliser leurs relations 
avec la Republique de Bosnie-Herzegovine. 

L’appui unanime de la communaute internationale en 
faveur d’une action vigoureuse visant a mettre un terme 
definitif aux tueries insensees est vital. Une fois que ce 
resultat sera obtenu, la meme determination et la meme 
action commune devraient etre mises en oeuvre pour la 
reconstruction et le redressement de l’ex-Yougoslavie et 
pour le rapatriement des refugies. 

La Suede se felicite de la proposition de tenue d’une 
conference de haut niveau sur la Bosnie. Ce processus 
beneficierait de la presence permanente de representants de 
l’ONU, de l’Union europeenne, des Etats-Unis, de la 


Federation de Russie et d’autres, y compris les pays four- 
nissant de nombreux contingents, qui agiraient conjoin- 
tement et avec determination pour atteindre des objectifs 
communs. 

En ce qui a trait a la situation actuelle sur le terrain, 
nous jugeons utile de tirer parti de F experience de Sarajevo 
il y a deux mois. Cet exemple pourrait servir de point de 
reference en ce qui concerne toutes les zones de securite 
telles que definies dans les resolutions 824 (1993) et 836 
(1993) du Conseil de securite. Si la partie serbe ne respecte 
pas immediatement tous ses engagements, ne cesse pas ses 
bombardements et ne se retire pas de la region de Gorazde, 
l’ONU doit envisager une action unilateral et deployer des 
contingents de la FORPRONU a Gorazde egalement. Un tel 
deployment devrait etre associe a la determination de 
recourir a la force aerienne. 

II ne faut pas qu’il y ait d’ambiguite au sujet de la 
volonte ferme de la communaute internationale de maintenir 
les sanctions imposees jusqu’a ce que les conditions neces- 
saires a leur suppression soient remplies. Le maintien de ces 
sanctions soumet les pays voisins a de graves difficulties 
economiques. Les efforts deployes pour attenuer ces dif¬ 
ficultes doivent etre encore accrus. 

En outre, nous sommes d’avis que la levee de F em¬ 
bargo sin les armes a destination de la Bosnie-Herzegovine 
ne contribuerait pas a la solution du conflit. 

Je terminerai en exprimant l’espoir du gouvernement 
de mon pays qu’une action commune et decisive sera 
arretee afin d’exercer de nouvelles pressions sur les parties 
pour qu’elles mettent un terme a cette guerre honteuse. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Suede pour les paroles aimables qu’il 
a adressees a mon predecesseur et a moi-meme. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Thanarajasingam (Malaisie) (interpretation de 
I’anglais) : Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le Presi¬ 
dent, de vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite durant ce mois, plus particulierement 
durant l’examen de l’importante question qui est la situation 
actuelle en Bosnie-Herzegovine. Nous sommes convaincus 
que, sous votre presidence, les travaux seront menes a 
bonne fin. Votre predecesseur, le 
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Representant permanent de la France, merite egalement 
toute notre consideration pour la competence dont il a fait 
preuve le mois passe a la direction des travaux du Conseil. 

Tout comme Font souligne les orateurs precedents, la 
Malaisie est profondement preoccupee par la situation 
dangereuse a Gorazde, ville declaree «zone de securite» en 
Bosnie-Herzegovine par les Nations Unies. Nous ressentons 
une profonde angoisse devant la situation desesperee et 
sombre vecue par les 65 000 Bosniaques dont des centaines 
ont deja peri, victimes du carnage et des atrocites des 
agresseurs serbes. Nous sommes revoltes devant l’incapacite 
du Conseil de securite de faire appliquer des mesures pour 
proteger les zones de securite et empecher le «nettoyage 
ethnique» et le genocide en Bosnie-Herzegovine. Nous 
sommes consternes par le type d’efforts qu’entreprend le 
Secretariat en vue d’alleger d’urgence et a titre prioritaire, 
les souffrances et les problemes des habitants de Gorazde, 
compte tenu des resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du 
Conseil de securite. 

Si, aujourd’hui, une zone de securite peut etre menacee 
et ses habitants civils innocents massacres, qu’en est-il du 
reste de la Bosnie-Herzegovine et de la notion de securite 
collective? 

La Malaisie considere le bombardement de Gorazde 
comme une suite de la politique revoltante de «nettoyage 
ethnique» et comme faisant partie du plan serbe conyu pour 
etablir une grande Serbie. La Malaisie s’opposera resolu- 
ment a toute tentative pour faire accepter le fait accompli 
resultant du recours a la force. 

La recente action serbe dans une zone de securite est 
une preuve flagrante de la provocation serbe et de son 
mepris pour les Nations Unies. II s’agit la d’un grave defi 
lance au Conseil de securite et a la communaute internatio- 
nale auquel il faut repondre sans aucune equivoque, faute de 
quoi il en resultera d’autres attaques contre un Membre de 
F Organisation des Nations Unies et contre son peuple. Ne 
pas repondre a ce defi alterera la credibilite du Conseil de 
securite et soulevera la question de F autorite de l’ONU elle- 
meme. Ne pas agir ne fera qu’encourager a la perpetration 
d’autres actes inhumains et a Fannexion d’autres territoires 
par la force. 

Les actions serbes et les depassements ont pu avoir 
lieu en raison du manque de volonte politique et des hesita¬ 
tions des Nations Unies et des grandes puissances. La 
communaute internationale n’a pas reagi de fay on adequate 
lorsqu’un avion de l’OTAN a ete retenu ou lorsque des 
soldats de la paix ont ete tues recemment a Gorazde et a 


Sarajevo. Les Nations Unies et, en particular, le Conseil de 
securite ainsi que les grandes puissances et le Secretariat 
doivent assumer leurs responsabilites devant la grave situa¬ 
tion a Gorazde. 

Le Ministre des affaires etrangeres de la Malaisie a, 
dans une declaration publiee le 20 avril, salue 

«la decision du Secretaire general d’envoyer une lettre 
au Secretaire general de l’OTAN pour autoriser des 
frappes aeriennes en vue de la protection de toutes les 
zones declarees “zones de securite” par les Nations 
Unies.» 

Nous esperons vivement que l’OTAN n’hesitera pas a 
repondre a cet appel de maniere positive mais egalement 
rapide. Dans le contexte du Chapitre VIII de la Charte, 
l’OTAN devrait montrer sa reelle determination, faute de 
quoi elle risque d’entamer sa propre credibilite et son 
efficacite. Le Conseil de securite et la communaute inter¬ 
nationale ne devraient pas laisser les Serbes prendre a la 
legere ou violer de fayon flagrante les decisions du Conseil 
de securite. 

Tout retard dans la prise de mesures appropriees pour 
proteger la zone de securite de Gorazde sera, comme les 
faits le montrent deja, fatal et menera a une plus grande 
catastrophe humaine. Les informations en provenance de 
Gorazde soulignent l’espoir des habitants de voir la com¬ 
munaute internationale leur porter secours. Elies indiquent 
par ailleurs que les Bosniaques prefereraient mourir sous les 
bombes lancees pour les secourir que d’etre humilies et tues 
par les Serbes. Gorazde ne doit pas devenir un autre lieu de 
massacre serbe. Le Conseil doit agir immediatement. Le 
message a l’agresseur serbe doit etre clair et categorique. 
Les Serbes doivent se rendre compte de la folie de leur 
action et comprendre que F agression et le «nettoyage 
ethnique» ne paient pas et que la communaute internationale 
reagira fermement a leur mepris flagrant des decisions du 
Conseil de securite. 

Le 14 fevrier, lorsque le Conseil a engage un debat a 
la suite du bombardement de la place du marche de Sara¬ 
jevo, ma delegation a preconise le recours urgent aux 
frappes aeriennes. Depuis lors, la force aerienne a ete 
utilisee a deux occasions. Ces reponses ont ete trop limitees 
et ont constitue seulement des demi-mesures. Elies n’ont 
pas eu l’effet escompte; au contraire, les Serbes en ont 
profite pour perpetuer le massacre. Nous demandons a 
l’OTAN d’agir immediatement. La decision de l’OTAN de 
recourir a des frappes aeriennes pour proteger toutes les 
zones de securite constituera un ultimatum clair aux Serbes. 
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II faut faire en sorte que les Serbes retirent leurs armes 
lourdes et s’en dessaisissent et qu’ils retournent a la table de 
negotiations. La diplomatic sans pouvoir de contrainte 
n’aura aucune prise sur les Serbes. Le renforcement de 
F autorite de l’OTAN pourra favoriser la tenue de reelles 
negotiations. 

La proposition d’etendre la notion de zone d’exclusion 
— appliquee a Sarajevo — a toutes les autres zones de 
securite designees par les Nations Unies merite notre interet 
et notre soutien. Quoique cette proposition ne soit pas la 
solution ultime, elle s’est averee appropriee dans le cas de 
Sarajevo. Cependant, il nous faut rester vigilants afin de 
nous assurer que l’idee d’etendre ces zones d’exclusion et 
la protection de toutes les zones de securite n’encourageront 
pas les Serbes a deplacer leurs attaques de Gorazde et 
d’autres endroits vers des zones a risques non protegees par 
la FORPRONU. L’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine doit etre assuree. L’aventurisme et l’expan- 
sionnisme serbes doivent etre arretes par des mesures de 
retorsion effectives, y compris le recours aux frappes 
aeriennes contre les voies d’approvisionnement et les 
centres de commandement. 

Les Bosniaques seraient sans defense si de telles 
atrocites serbes devaient se repeter dans d’autres regions, en 
dehors des zones de securite, en Bosnie-Herzegovine. Qui 
defendra la Bosnie-Herzegovine alors que son gouvernement 
et son peuple ont ete empeches d’exercer leur droit fonda- 
mental de se defendre tel que prevu a 1’Article 51 de la 
Charte? Nous voulons reaffirmer qu’il est legitime que les 
Bosniaques soient autorises a se defendre, en particulier vu 
que la FORPRONU n’a pas pu assurer leur protection. Nous 
demandons instamment au Conseil de securite — en tant 
que mesure immediate — de lever sans retard et sans 
ambiguite P embargo sur les armes en vue de permettre au 
Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
d’exercer son droit de se defendre. 

Les cris et les appels lances par le monde entier pour 
reclamer la levee de F embargo sur les armes afin de per¬ 
mettre au Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine de se 
defendre doivent etre entendus. 

La derniere agression serbe a detourne F attention des 
progres realises recemment par les Bosniaques et les 
Croates sin la voie de la creation d’une federation en 
Bosnie-Herzegovine et d’une confederation entre la Bosnie- 
Herzegovine et la Croatie. La communaute internationale 
doit redoubler d’efforts pour trouver une solution 


d’ensemble au probleme de la Bosnie-Herzegovine. Nous 
pensons que toute initiative visant a trouver une solution 
politique au probleme bosniaque doit etre encouragee. La 
proposition du President Eltsine, de la Russie, qui a ete 
accueillie favorablement par le President des Etats-Unis, 
pourrait s’averer un autre moyen de trouver une solution. 

Cependant, le message sous-jacent doit s’adresser aux 
Serbes. II faut qu’ils comprennent que Fagression ne paie 
pas; que la determination de la communaute internationale 
ne peut etre ignoree sans impunite. La conference de haut 
niveau qui a ete proposee doit inclure d’autres pays, notam- 
ment ceux qui fournissent des contingents aux forces de 
maintien de la paix des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine. 

La Malaisie soutient que le Conseil de securite a pour 
mandat d’agir, comme cela est stipule dans ses resolutions 
824 (1993) et 836 (1993). Le fait qu’aussi bien le Conseil 
que le Secretariat n’ont pas applique pleinement ces resolu¬ 
tions a contribue a F agression serbe dans la zone de securite 
de Gorazde. Dans l’intervalle, la communaute internationale 
doit continuer d’aider le Gouvernement et le peuple de 
Bosnie-Herzegovine. La FORPRONU doit etre renforcee et 
mise en mesure de s’opposer efficacement a F agression 
serbe. Le Gouvernement et le peuple malaisiens, malgre le 
regrettable incident qui a recemment coute la vie a un de 
leurs soldats au service de la FORPRONU, sont decides a 
veiller a ce que celle-ci remplisse son mandat. La presence 
de nos troupes au sein de la FORPRONU reste la manifes¬ 
tation concrete de notre soutien continu au Gouvernement 
et au peuple de Bosnie-Herzegovine. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Malaisie des paroles qu’il a eues pour 
moi et pour mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Seim (Norvege) (interpretation de 1’anglais) : Mon 
gouvernement tient a exprimer la profonde douleur qu’il 
eprouve devant les souffrances humaines dont on a recem¬ 
ment ete temoin en Bosnie-Herzegovine. La situation a 
Gorazde est particulierement tragique. Les atrocites de la 
guerre ont entrame d’immenses souffrances pour la popu¬ 
lation civile, ce qui est totalement inacceptable. Nous 
condamnons egalement vigoureusement la fa9on dont les 
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soldats de F Organisation des Nations Unies ont ete pris en 
otage par les forces serbes de Bosnie et ont servi de mon- 
naie d’echange dans les negotiations. 

La securite et la protection du personnel de la 
FORPRONU et des agents de secours humanitaire doivent 
etre pleinement respectees dans toute la Bosnie- 
Herzegovine. En tant qu’important contributeur de troupes 
a la FORPRONU dans l’ex-Yougoslavie et l’un des plus 
importants contributeurs aux operations de secours humani¬ 
taire, mon gouvernement se sent tenu de souligner ce point. 
Nous voudrions par la meme occasion louer le personnel de 
la FORPRONU pour la fa?on courageuse dont il s’acquitte 
inlassablement de ses devoirs. 

La FORPRONU se trouve devant une tache extreme- 
ment difficile. A notre avis, le soutien continu de l’OTAN 
est d’une importance vitale pour cette operation. 

La Norvege soutient le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi et se rejouirait de son adoption. La 
FORPRONU a besoin d’etre renforcee par Fenvoi de 
troupes supplementaires sur le terrain en Bosnie- 
Herzegovine. De notre cote, nous preparons le deployment 
d’un bataillon logistique en Bosnie-Herzegovine, qui s’ajou- 
tera a notre contribution actuelle a la FORPRONU, laquelle 
se chiffre a pres de 700 soldats et policiers civils dans 
F ex-Yougoslavie. 

La situation dans F ex-Yougoslavie en est maintenant 
a un stade critique. La Norvege est toujours fermement 
convaincue qu’une solution durable au conflit ne pourra etre 
obtenue que par des moyens politiques, par le biais de 
negotiations, et que toute proposition de reglement doit etre 
acceptee par toutes les parties au conflit. Conformement a 
cette position, nous avons soutenu le processus de negotia¬ 
tion et les efforts des deux Copresidents, Lord Owen et 
Thorvald Stoltenberg. Nous continuous de croire que la 
Conference intemationale sur F ex-Yougoslavie est la princi- 
pale instance pour une participation intemationale a ces 
negotiations. Nous nous felicitons egalement que les Etats- 
Unis et la Federation de Russie participent de fa?on impor- 
tante aux efforts deployes pour retablir la paix dans la 
region. A cet egard, nous soulignons l’importance que nous 
accordons a la coordination des initiatives diplomatiques 
intemationales qui, nous l’esperons, permettront de mettre 
fin a cette guerre insensee. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Autriche. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Sucharipa (Autriche) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous remer- 
cier de la fa?on exemplaire dont, dans cette affaire et dans 
d’autres, vous dirigez les travaux du Conseil, en veillant aux 
interets des Etats non membres du Conseil pour ce qui est 
des reseaux de communication. 

Les nouveaux actes degression commis ces deux 
dernieres semaines par les forces serbes de Bosnie contre la 
ville de Gorazde ont provoque de nouvelles tragedies aux 
dimensions indicibles qui ont frappe des civils innocents et 
mis la communaute intemationale en face de l’horrible 
realite de la guerre menee en Bosnie-Herzegovine, realite 
que le representant de la Bosnie-Herzegovine nous a de- 
peinte de maniere tellement frappante cet apres-midi. 

L’offensive des Serbes de Bosnie vise egalement des 
objectifs civils dans les environs de Gorazde, avec pour 
resultat la destmction systematique d’un grand nombre de 
villages. La situation desesperee des civils vivant autour de 
Gorazde est ainsi encore aggravee, et le nombre de refugies 
qui craignent d’etre massacres augmente par dizaines de 
milliers. 

Par sa resolution 824 (1993) du 6 mai 1993, le Conseil 
de securite a declare Gorazde zone de securite; il a egale¬ 
ment declare qu’elle devait etre protegee contre toute 
attaque armee et tout autre acte hostile. Dans sa resolution 
836 (1993) du lOjuin 1993, le Conseil a adopte des me- 
sures concretes en vue de faire appliquer cette decision et 
de rendre viable le concept de zones de securite, concept 
preconise depuis longtemps par mon pays. Comme dans de 
nombreux cas auparavant, des espoirs ont ainsi ete souleves 
et des responsabilites ont ete assumees. 

En examinant la situation dans F ex-Yougoslavie 
— laquelle se deteriore constamment —, le Conseil de 
securite a maintes fois insiste sur des principes fondamen- 
taux tels que la necessite de respecter la souverainete, 
l’integrite territoriale et l’independance politique de la 
Bosnie-Herzegovine, l’inadmissibilite de F acquisition de 
territoire par la force, la condamnation de la pratique du 
«nettoyage ethnique», et la necessite de cesser im- 
mediatement toutes les hostilites et de permettre l’achemi- 
nement sans entrave de Fassistance humanitaire. 

En fait, la plupart de ces principes, y compris la 
necessite de proteger les droits des groupes ethniques dans 
toutes les parties de F ex-Yougoslavie, ont ete a la base de 
tous les efforts visant a trouver un reglement pacifique aux 
conflits dans F ex-Yougoslavie, efforts qui ont commence a 
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la conference convoquee par la Communaute europeenne a 
La Haye, en septembre 1991, sous la presidence de Lord 
Carrington. Toutefois, bien peu a ete fait pour que ces 
principes deviennent realite. 

Qu’il n’y ait aucun doute la-dessus : les derniers 
evenements a Gorazde et alentour ont provoque une perte 
de credibilite considerable pour F Organisation et pour le 
systeme de securite internationale dans la periode de 
l’apres-guerre froide. 

Dans ce domaine de crises comme dans d’autres, 
F Organisation des Nations Unies a assume de lourdes 
responsabilites auxquelles il faut faire face en depit des 
revers et des echecs. Les demi-mesures ne suffiront pas. II 
faudra que F Organisation fasse montre de determination 
pour regagner respect et credibilite aux yeux des victimes 
comme des agresseurs. 

En premier lieu, le concept de «zone de securite», tel 
qu’il a ete decide et defini par le Conseil de securite, doit 
etre enfin mis en application au moyen d’actes concrets, 
comme F exprime la demande adressee par le Secretaire 
general au Conseil de l’Organisation du Traite de l’Atlan- 
tique Nord et dans la declaration faite par le President 
Clinton le 20 avril. 

II est apparu clairement que des solutions politiques ne 
peuvent etre obtenues face a des promesses non tenues et a 
de nombreuses tactiques dilatoires utilisees sans cesse au 
cours des negotiations. Cela ne saurait etre tolere, car 
autrement, la situation tragique qui regne en Bosnie- 
Herzegovine aurait des consequences dangereuses allant 
bien au-dela de la region immediate de ce conflit. Si l’on 
permet a l’agression de reussir dans ce cas, il deviendra 
encore plus difficile, dans d’autres regions de conflit, de 
sauvegarder et de garantir les normes fondamentales du 
droit international et d’empecher le recours aux moyens 
militaires en tant qu’instrument acceptable pour realiser des 
objectifs politiques et nationalistes. 

Par consequent, il est d’autant plus necessaire d’inten- 
sifier tous les efforts pour aboutir a un reglement politique 
d’ensemble. Les resultats souhaites ne peuvent etre obtenus 
que par une coordination et une cooperation etroites entre 
tous ceux qui peuvent user de leur influence pour obliger 
toutes les parties a honorer leurs obligations. Nous ap- 
puyons done l’appel du President Eltsine en faveur de cette 
coordination qui, en particulier, devrait exister entre les 
representants de l’ONU, de l’Union europeenne, de la 
Russie et des Etats-Unis. 


Nous nous felicitons du projet de resolution dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui. Ce projet de resolution exami¬ 
ne, en premier lieu, les questions les plus urgentes decoulant 
de la situation qui regne a Gorazde. Tout en demandant 
Fintensification des efforts de paix, il indique les directives 
pertinentes qui doivent etre suivies a l’avenir. Pour que cela 
se fasse, le facteur decisif doit etre la volonte politique de 
la communaute internationale. 

Je voudrais terminer en ajoutant ma voix a celle des 
orateurs precedents qui se sont felicite des efforts inlas- 
sables deployes par la Force de protection des Nations 
Unies et par le personnel du Haut Commissariat des Na¬ 
tions Unies pour les refugies dans les circonstances les plus 
difficiles. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Autriche des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon predecesseur et a moi-meme. 

Nous sommes maintenant presque arrives a la moitie 
du debat. Nous allons entendre un orateur de plus, mais, 
comme je l’ai dit en debut de soiree, avant de commencer 
notre debat, il sera necessaire de suspendre la seance pen¬ 
dant un bref moment. 

J’invite le representant de la Republique islamique 
d’lran a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kharrazi (Republique islamique d’lran) (interpre¬ 
tation de I’anglais) : Tout d’abord, je voudrais vous feli- 
citer, Monsieur le President, de votre accession a la presi¬ 
dence du Conseil de securite pour le mois d’avril. Je suis 
certain que, grace a vos talents de diplomate, le Conseil sera 
guide avec efficacite pendant ce mois. Je voudrais egale- 
ment remercier l’Ambassadeur Merimee, de la France, de 
la maniere remarquable dont il a dirige les deliberations du 
Conseil le mois dernier. 

Une fois de plus, le Conseil de securite se reunit pour 
examiner la situation tragique qui regne en Bosnie- 
Herzegovine; une fois de plus, le Conseil est saisi d’un 
projet de resolution; une fois de plus, nous sommes reunis 
dans cette salle pour parler du genocide et du «nettoyage 
ethnique» perpetres par les Serbes contre le peuple bosnia- 
que. De nombreux orateurs critiquent encore plus les Serbes 
et critiquent egalement le Conseil de securite pour ne pas 
s’etre oppose a l’agression, alors que certains parlent de la 
necessite de preserver le pretendu processus 
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de paix et de defendre la poursuite de l’approche partielle 
guidee et geree par le Conseil de securite. 

Neanmoins, on ne peut pas cacher la verite. Le fait que 
le Conseil de securite n’a pas assume ses responsabilites 
face a F agression incessante serbe ne peut etre ignore. Le 
fait que le Conseil de securite a lie les mains des victimes 
de sorte qu’elles ne peuvent exercer leur droit naturel de 
legitime defense ne peut etre meconnu. Et le fait que les 
Serbes ont eu le feu vert pour continuer a massacrer la 
population sans defense de Bosnie-Herzegovine ne peut etre 
conteste. Si le Conseil de securite avait reagi promptement 
et vigoureusement lorsque les Serbes ont viole sa premiere 
resolution, le peuple de Bosnie-Herzegovine ne connaitrait 
pas la situation qu’il connait actuellement. 

Au cours des trois dernieres semaines, la ville de 
Gorazde, declaree «zone de securite», a ete la cible de tirs 
d’obus intenses de la part des Serbes qui ont fait des cen- 
taines de morts et de blesses civils et qui ont entraine le 
deplacement de dizaines de milliers d’autres. Les Serbes ont 
attaque a dessein des cibles civiles, des batiments de l’ONU 
et meme des hopitaux. II ne fait aucun doute que F attaque 
serbe sur Gorazde est un acte premedite perpetre en vue de 
F occupation de la ville, afin de poursuivre un plan ancien 
visant a creer une Grande Serbie ethniquement «pure». On 
se demande pourquoi le Conseil de securite n’est pas 
dispose a proteger les «zones de securite» en Bosnie-Herze¬ 
govine. Ces zones serviraient-elles de pretexte pour empe- 
cher la levee de F embargo sur les armes? La communaute 
internationale est atterree de voir que la Force de protection 
des Nations Unies n’a pas pris les mesures necessaires pour 
defendre la «zone de securite» de Gorazde. Quelle justifica¬ 
tion peut-il y avoir a ne pas informer le Conseil de securite 
de la situation reelle sur le terrain? Pourquoi l’ONU n’a-t- 
elle pas reagi a F offensive serbe fermement et en temps 
utile? II faut repondre a ces questions, et il faut traiter la 
situation immediatement avant que le systeme tout entier 
des Nations Unies ne perde toute sa credibilite. 

Depuis le debut de la crise, les pays islamiques ont 
demande un reglement pacifique du conflit base sur la 
justice et la Charte des Nations Unies. Nous avons preco- 
nise des negotiations, a condition que les agresseurs ne se 
livrent pas a des tactiques visant a leur faire gagner du 
temps. Les Serbes ont prouve qu’ils utilisent les appels a la 
negotiation comme stratageme, ce qui leur permet de 
commettre d’autres actes degression contre la Bosnie. Les 
recentes assurances donnees par les Serbes a l’ONU et aux 
personnalites russes de ne pas attaquer Gorazde est une 
manifestation claire des tactiques utilisees par les Serbes 
pour gagner encore du temps. 


II s’agit maintenant de savoir ce qu’il faut faire. 
Comment le Conseil de securite peut-il corriger ses erreurs 
passees? Meme si l’idee d’etendre le concept de «zone 
d’exclusions tel qu’il est applique a Sarajevo, est utilisee 
en ce qui concerne d’autres «zones de securite», comment 
peut-on faire en sorte que les autres parties de la Bosnie- 
Herzegovine soient a l’abri de F agression serbe? Nous ne 
devrions pas oublier qu’apres le retrait des armes lourdes 
placees autour de Sarajevo, les Serbes ont deploye ces 
armes d’autres regions, comme a Gorazde, ou elles sont 
utilisees au cours des offensives militaires actuelles pour 
massacrer les civils. 

Dans ces conditions, il ne reste au Conseil de securite 
qu’une option, a savoir «lever l’embargo et frapper», puis- 
que tous les autres mecanismes congus pour defendre les 
civils ont echoue. Ceux qui s’opposent a la levee de F em¬ 
bargo sur les armes contre la Bosnie-Herzegovine sont 
assurement responsables, du moins en partie, de la mort de 
tous les innocents qui ont peri dans les atrocites serbes. 
Aucun argument, juridique ou moral, ne saurait justifier le 
maintien de l’injuste embargo sur les armes impose a la 
Bosnie. 

Le monde islamique tout entier est en proie a F indi¬ 
gnation face a F inaction et a F indecision des Nations Unies 
lorsqu’il s’agit de contrer Fagression, et face a la persis- 
tance de certains membres du Conseil a refuser aux Bosnia- 
ques leur droit naturel de legitime defense. L’opinion 
publique dans le monde musulman, et en fait dans le monde 
en general, a serieusement remis en question la credibilite 
du systeme des Nations Unies, et elle engage maintenant les 
gouvernements a prendre des mesures concretes pour 
defendre leurs freres de Bosnie-Herzegovine. Le Conseil de 
securite se voit contraint de proclamer que F embargo sur 
les armes n’est pas applicable a la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots concer- 
nant le projet de resolution dont le Conseil est saisi. Pre- 
mierement, il exige la conclusion immediate d’un accord de 
cessez-le-feu a Gorazde et dans F ensemble du territoire de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine, ainsi que le retrait 
des forces serbes et de leurs armes lourdes de Gorazde. 
Etant donne que les Serbes n’ont pas fait le moindre cas des 
appels precedents du Conseil de securite a ce sujet et n’ont 
pas respecte leurs engagements recents concernant des 
arrangements de cessez-le-feu a Gorazde et 
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dans ses environs, le projet de resolution n’adresse pas de 
menace claire aux Serbes en cas de violation probable des 
engagements qui devraient etre pris aux termes du texte 
actuel. 

Deuxiemement, le projet de resolution n’aborde pas la 
situation critique dans d’autres zones proclamees de secu¬ 
rite, et dans d’autres regions de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. 

Troisiemement, le paragraphe 4 du dispositif est 
formule en des termes tels que la victime est assimilee a 
son agresseur. Semblable pratique du Conseil de securite ne 
peut qu’encourager les agresseurs a poursuivre leur ge¬ 
nocide dans toute la Bosnie-Herzegovine. 

Quatriemement, le projet appelle a F intensification des 
efforts deployes en vue de la realisation d’un reglement 
pacifique par le biais des Nations Unies, de l’Union euro- 
peenne, des Etats-Unis et de la Federation de Russie. Bien 
que la communaute intemationale se felicite de la realisation 
de tout reglement pacifique conclu sur la base de la Charte 
des Nations Unies, ainsi que des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, rien ne 
pourra reduire les responsabilites de l’ONU et, en particu- 
lier, celles du Conseil de securite pour ce qui est d’inverser 
F agression perpetree par les Serbes. 

Enfin, le projet de resolution ne redresse pas l’injustice 
puisqu’il ne proclame pas que F embargo sur les armes ne 
s’applique pas a la Republique de Bosnie-Herzegovine. II 
est regrettable que les auteurs du projet de resolution n’aient 
meme pas ete disposes a prendre en compte les vues des 
representants des pays non alignes concernant F etude de 
l’applicabilite de la resolution 713 (1991) aux forces de 
defense de la Republique de Bosnie-Herzegovine. Cette 
attitude de la part de certains des membres du Conseil ne 
fera pas que prolonger le conflit; elle constitue en outre un 
outrage a la conscience des hommes. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique islamique d’lran des 
paroles aimables qu’il nous a adressees, a mon predecesseur 
et a moi-meme. 

La seance, suspendue a20h 55, est reprise a 22 h 35. 

Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Finlande. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Breitenstein (Finlande) (interpretation de 
I’anglais) : Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le Presi¬ 
dent, de vous remercier de F occasion qui a ete donnee une 
nouvelle fois a ma delegation de prendre la parole devant le 
Conseil sin l’importante et tragique question dont il est 
saisi. 

Apres une certaine periode de tension en fevrier 
dernier, la situation a paru s’ameliorer en Republique de 
Bosnie-Herzegovine. Les bombardements sur Sarajevo ont 
cesse et les communications avec l’exterieur ont ete reta- 
blies petit a petit. Un accord entre les Gouvernements de la 
Bosnie-Herzegovine et de la Croatie et les Croates de 
Bosnie a ete signe, ce qui a eu pour resultat de reduire 
sensiblement les combats en Bosnie centrale. 

Malheureusement, apres l’attaque brutale perpetree par 
les forces serbes de Bosnie contre la ville de Gorazde 
— declaree «zone de securite» par le Conseil de securi¬ 
te —, la situation est redevenue critique. Meme s’il a pu 
avoir provocation de la part des forces gouvernementales 
bosniaques, l’attaque impitoyable lancee par les forces 
serbes contre cette zone de securite — attaque deliberement 
dirigee contre des hopitaux, la population civile, le person¬ 
nel de la FORPRONU et les agents de secours humanitai- 
res — ne peut se justifier. Elle doit au contraire etre ferme- 
ment condamnee. Les Serbes doivent comprendre que leurs 
agissements constituent une violation flagrante du droit 
humanitaire elementaire et que les auteurs de ces atrocites 
devront en repondre personnellement. 

Le Gouvernement finlandais appuie fermement les 
efforts que deploie la communaute intemationale pour 
mettre un terme au carnage. Nous appuyons les mesures 
prises par le Conseil de securite et le Secretaire general, 
ainsi que la proposition de tenir une conference inter- 
nationale de haut niveau sur la situation dans 
F ex-Y ougoslavie. 

Toutefois, pour que ces efforts, quels qu’ils soient, 
reussissent, il faut que les parties elles-memes manifestent 
en fin de compte un interet veritable pour la paix. En tant 
que premiere mesure, les Serbes de Bosnie doivent cesser 
immediatement toute attaque contre Gorazde et retirer leurs 
troupes. 

Le Gouvernement finlandais suit la situation de tres 
pres et avec la plus grande inquietude. Nous esperons que 
les Serbes de Bosnie se rendront compte de l’erreur extre- 
mement grave qu’ils commettent et du tres reel et serieux 
danger d’escalade de la crise. 
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Le President (interpretation de I’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de la Slovenie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord me joindre 
aux orateurs precedents qui vous ont felicite de votre 
presence a la tete du Conseil de securite durant le mois 
d’avril. A bien des egards, ce mois a ete particulierement 
difficile. Nous continuous d’admirer les qualites de chef, le 
devouement et les competences dont vous avez fait preuve 
face aux diverses situations dont le Conseil est saisi. Nous 
apprecions egalement les efforts que vous deployez pour 
faire en sorte que les travaux du Conseil de securite soient 
aussi transparents que possible et en faire une mission 
executee au nom de tous les Membres de 1’Organisation des 
Nations Unies. 

Qu’il me soit egalement permis de saisir cette occasion 
pour exprimer notre reconnaissance a l’Ambassadeur Jean— 
Bernard Merimee, le Representant permanent de la France, 
pour la fa?on exemplaire dont il a preside les travaux du 
Conseil au mois de mars. 

L’examen actuel par le Conseil de securite de la 
situation dans la Republique de Bosnie-Herzegovine a pour 
causes l’attaque brutale perpetree contre Gorazde, une des 
«zones de securite» proclamees par l’ONU, et la catastrophe 
humanitaire resultant de cette attaque. Une fois de plus le 
monde a ete choque par les horreurs de la guerre en 
Bosnie-Herzegovine, et une fois de plus nous avons ete 
temoins de l’incapacite de la communaute internationale a 
arreter le carnage. 

II est impossible de dissocier la tragedie de Gorazde de 
la realite plus vaste de la guerre en Bosnie-Herzegovine et 
des efforts qui sont faits pour faire cesser cette guerre et 
ouvrir la voie a la paix. De nombreux enseignements ont ete 
tires a ce jour. L’un d’eux, peut-etre le plus important, est 
que la diplomatie ne peut pas produire les resultats necessai- 
res si elle ne s’inspire pas d’une analyse realiste et bien 
informee. A cet egard, il est evident que la nature de la 
guerre en Bosnie-Herzegovine doit etre constamment con- 
servee a l’esprit. Cette guerre n’est ni une guerre civile ni 
un conflit religieux ou ethnique, comme l’affirment ceux 
qui cherchent a limiter Faction internationale en jetant le 
doute sur la nature reelle de cette guerre. La guerre en 
Bosnie-Herzegovine a commence en tant que guerre 
degression contre un Etat Membre des Nations Unies et est 
restee, essentiellement, une guerre d’expansion territoriale. 
La pratique atroce du «nettoyage ethnique» — forme de 
genocide pratique contre les musulmans de Bosnie- 


Herzegovine — a ete congue comme instrument de cette 
guerre. La tragedie de Gorazde n’est que la derniere en date 
d’une serie d’actes degression commis selon le meme 
modele. 

Une autre legon extremement importante a tirer est que 
la diplomatie sans la force est futile lorsqu’elle doit faire 
face a des forces d’agression. Tous les negociateurs interna- 
tionaux qui ont participe aux efforts en vue de retablir la 
paix en Bosnie-Herzegovine en ont fait l’experience. D’au- 
tre part, F experience des deux derniers mois, avant F offen¬ 
sive lancee contre Gorazde, a montre a Fevidence qu’une 
action energique appuyee par des moyens suffisants peut 
reussir. Compte tenu de cette experience, nous nous asso- 
cions a ceux qui ont deja exprime leur appui au Secretaire 
general et a l’appel qu’il a lance recemment a FOrganisa¬ 
tion du Traite de l’Atlantique Nord en vue d’assurer aux 
«zones de securite» declarees par l’ONU la protection 
necessaire. Il s’agit d’une mesure necessaire faisant partie 
d’un ensemble plus vaste de mesures indispensables desti- 
nees a mettre un terme a la guerre en Bosnie-Herzegovine. 

Le Gouvemement Slovene n’a jamais hesite a faire des 
propositions precises en vue de contribuer aux efforts 
internationaux destines a fournir une assistance humanitaire 
efficace et aux efforts entrepris pour mettre au point un 
reglement politique pour la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. Je voudrais rappeler les propositions 
faites, des juillet 1992, par la Slovenie en faveur de la 
creation de zones de securite dans ce pays, et reiterees a 
plusieurs reprises. De plus, en avril 1993, il y a environ un 
an, le Ministre des affaires etrangeres de la Slovenie, 
M. Lojze Peterle, a propose tout un ensemble de mesures 
destinees a la creation et a la protection des zones de 
securite qu’il a adresse aux ministres des affaires etrangeres 
de tous les pays membres du Conseil de securite. Nous 
sommes convaincus qu’un certain nombre de ces proposi¬ 
tions sont toujours valables dans les efforts deployes actuel- 
lement pour renforcer la securite de ces zones au sens 
humanitaire et leur donner de F importance au plan 
politique. 

Plus recemment, le 7 fevrier 1994, apres l’attaque 
perpetree contre la population civile de Sarajevo, le Gou- 
vernement Slovene a formule un appel contenant quatre 
points fondamentaux qui, a notre avis, representent le cadre 
approprie pour toute recherche reelle de solutions. Etant 
donne l’interet manifeste par plusieurs Etats a l’egard de cet 
appel et de ses consequences eventuelles, nous avons tenu 
plusieurs consultations officieuses, et nous continuerons 
d’explorer d’autres possibilites de contribuer aux efforts 
tendant a progresser veritablement sur le chemin de la paix. 
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II faut avoir une claire vision des choses pour conce- 
voir les mesures immediates a prendre pour faire aboutir le 
processus de paix. A cet egard, nous tenons a rendre hom- 
mage aux efforts diplomatiques deployes par les Etats-Unis 
ces derniers mois. Ils constituent un pas dans la bonne 
direction. Comme toujours, la perseverance sera necessaire 
pour parvenir aux bons resultats. Nous appuyons l’approche 
proposee par le President Clinton dans son intervention du 
20 avril 1994. Nous convenons que le moment est venu de 
prendre des mesures energiques et de renforcer les sanc¬ 
tions. Tout signe d’indulgence vis-a-vis de la partie contre 
laquelle les sanctions ont ete legitimement imposees aurait 
des consequences negatives et rendrait la recherche de la 
paix plus difficile. 

En outre, la meme determination doit se manifester en 
ce qui concerne la succession des Etats et d’autres proble- 
mes connexes resultant de la dissolution et de la disparition 
de l’ex-Yougoslavie. Nous restons convaincus que l’ONU 
devra rapidement mettre definitivement fin au statut de 
Membre de l’ex-Yougoslavie afin d’ameliorer les conditions 
d’une paix veritable et durable. Ne sous-estimons pas les 
plans de ceux qui croient toujours qu’ils arriveront a la fin 
de la guerre avec un ensemble d’acquis territoriaux obtenus 
au nom de la continuite de l’ex-Yougoslavie. 

A cet egard, je tiens a exprimer notre mecontentement 
devant le fait que ces realties n’ont pas ete pleinement 
comprises par les dirigeants de la Conference internationale 
sur l’ex-Yougoslavie, et le fait que cela a contribue a son 
echec. Les efforts deployes sur le plan international en 
faveur de la paix en Bosnie-Herzegovine et d’un reglement 
des problemes connexes, doivent etre coordonnes, et la 
Conference sur l’ex-Yougoslavie ne doit pas devenir un 
obstacle dans ce processus. 

Cette reunion du Conseil de securite a lieu a un mo¬ 
ment ou on s’efforce activement de trouver des reponses 
appropriees aux divers problemes concernant, d’une fa?on 
ou d’une autre, la guerre en Bosnie-Herzegovine. Je vou- 
drais, pour terminer, aborder brievement la question de 
F embargo sur les armes qui, ces dernieres semaines, a fait 
l’objet de discussions de plus en plus poussees. II importe 
de reconnaitre que F embargo a ete impose contre 
l’ex-Yougoslavie — lorsqu’elle existait encore — et a ete 
etendu aux Etats successeurs dans les conditions par- 
ticulieres qui prevalaient en 1992. II y a longtemps qu’aurait 
du etre prise une decision qui tienne compte des nouvelles 
realites et des conditions differentes de chacun des Etats 
successeurs. 


II existe des raisons de maintenir F embargo sur les 
armes en tant que faisant partie des sanctions contre l’Etat 
successeur de l’ex-Yougoslavie, contre laquelle ces 
sanctions ont ete imposees. 

II est necessaire de reconsiderer le bien-fonde de 
F embargo pour ceux qui exercent leur droit de legitime 
defense, c’est-a-dire le droit naturel de tous les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. Et enfin, dans le cas de 
la Slovenie, cet embargo n’est pas justifie, et il ne doit pas 
etre applique a un Etat Membre qui n’est pas engage dans 
des conflits armes qui ont entraine F adoption de cette 
mesure, il y a des annees, contre un ancien Membre de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Bien que j’aie egalement fait allusion dans ma declara¬ 
tion a quelques questions qui sont indirectement bees a la 
situation qui regne en Republique de Bosnie-Herzegovine, 
notre position reste claire. Nous esperons que le Conseil de 
securite se montrera a la hauteur des circonstances et qu’il 
pourra agir conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte, repondant ainsi aux attentes des Membres de F Or¬ 
ganisation des Nations Unies. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Slovenie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Pologne. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wlosovvicz (Pologne) (interpretation de Vanglais) : 
Avant toute chose, qu’il me soit permis de vous feticiter, 
Monsieur le President, de la maniere competente dont vous 
dirigez les travaux du Conseil ce mois-ci. Je voudrais 
egalement exprimer notre reconnaissance au Representant 
permanent de la France, l’Ambassadeur Merimee, qui a 
preside les reunions du Conseil au mois de mars avec le 
plus grand talent. 

Nous sommes profondement affliges et horrifies par 
les nouvelles qui nous parviennent continuellement de 
Bosnie-Herzegovine. Nous sommes face aujourd’hui a une 
situation creee par les Serbes bosniaques qui poursuivent 
leurs objectifs politiques et militaires a n’importe quel prix. 
Cela est intolerable. Des centaines de personnes ont deja ete 
tuees et la vie de 65 000 autres est menacee a Gorazde; 
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nous ne pouvons nous contenter de reagir en exprimant 
notre outrage. La condamnation par la communaute Inter¬ 
nationale des attaques constantes perpetrees par les Serbes 
bosniaques contre les habitants innocents de Gorazde et les 
representants de l’ONU doit se traduire par les mesures 
appropriees necessaires pour mettre fin aux atrocites de la 
guerre en Bosnie-Herzegovine et pour contenir la menace 
d’une nouvelle escalade du conflit. Nous ne devons pas 
nous incliner devant des actes qui constituent des violations 
indiscutables des principes du droit international et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

A notre avis, les mesures dont dispose deja l’ONU et 
F Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) en 
Bosnie-Herzegovine doivent etre appliquees avec Constance 
et efficacite. Dans ce contexte, nous appuyons la demande 
presentee recemment par le Secretaire general et adressee au 
Secretaire general de l’OTAN sur la base d’une autorisation 
du Conseil de securite. Nous pensons qu’il importe que les 
Serbes bosniaques comprennent clairement que nous exi- 
geons la conclusion immediate et inconditionnelle d’un 
accord de cessez-le-feu et le retrait de leurs forces de 
Gorazde et de ses environs. En meme temps, nous pensons 
qu’il importe de souligner que les efforts visant la realisa¬ 
tion d’un reglement politique d’ensemble dans la region 
devraient etre intensifies. 

II ne saurait y avoir de doute quant a l’avenir des 
activites de la Force de protection des Nations Unies (FOR- 
PRONU). Le harcelement et les restrictions de mouvement 
imposees au personnel de la FORPRONU meritent d’etre 
condamnes de la maniere la plus energique, et mon gouver- 
nement est fermement convaincu que la mission de la 
FORPRONU doit etre poursuivie et renforcee. 

Nous nous felicitons de la declaration faite hier par le 
President Clinton. Nous reconnaissons 1’importance de la 
cooperation et de Faction concertee de tous ceux qui ont un 
role a jouer pour amener les parties au conflit a la table des 
negotiations. Malheureusement, le cadre diplomatique des 
efforts deployes en vue de la cessation des hostilites en 
Bosnie-Herzegovine doit etre complete par des mesures 
decisives. Celles-ci sont indispensables a ce stade du conflit 
dans la region. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Pologne des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Qatar. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 


M. Al-Ni’Mah (Qatar) (interpretation de I’arabe) : 
Qu’il me soit tout d’abord permis de vous exprimer, 
Monsieur le President, nos sinceres remerciements pour les 
efforts inlassables que vous deployez depuis que vous 
presidez le Conseil. Nous sommes certains que, grace a vos 
competences bien connues dans le traitement de crises 
graves telles que celles dont le Conseil est maintenant saisi, 
nos travaux connaitront des resultats positifs. 

Je me dois aussi de remercier votre predecesseur, le 
Representant permanent de la France, des efforts sinceres 
qu’il a deployes le mois dernier. 

La tragedie de la Bosnie-Herzegovine, dont la crise de 
Gorazde n’est que le dernier chapitre sanglant, est la trage¬ 
die majeure de la derniere decennie du XXe siecle qui a 
connu de nombreuses catastrophes sans precedent. La 
tragedie de la Bosnie-Herzegovine en general et la crise de 
Gorazde, en particulier, temoignent de l’incapacite de la 
communaute internationale, representee par l’ONU, de 
resister a une agression gratuite et excessive commise par 
les agresseurs serbes contre la Republique de Bosnie- 
Herzegovine, un Etat Membre de 1’Organisation des Nations 
Unies. Les Serbes ont acquis des territoires par la force et 
en ont chasse la population bosniaque au moyen du «net- 
toyage ethnique», du meurtre, de la torture, du viol, des 
restrictions alimentaires et du deplacement de personnes. 

Au cours des trois dernieres semaines, les Serbes ont 
lance un defi au monde entier en perpetrant un acte 
degression sauvage et injustifie contre une zone de securite 
— la malheureuse ville de Gorazde — declaree telle par le 
Conseil de securite aux termes de sa resolution 824 (1993). 
Gorazde a ete bombardee par l’artillerie et des missiles 
jusqu’a ce moment meme. Des tirs d’obus ont meme vise 
directement l’hopital de la ville et des abris de refugies. 
Depuis le debut de 1’agression il y a deux ans, le Conseil de 
securite a adopte plusieurs resolutions deplorant et condam- 
nant, des resolutions reprimandant et mena?ant, des resolu¬ 
tions proclamant des zones de securite. 

II est peu surprenant que l’on dise que la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil de securite est devenue 
selective. De toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, une seule a ete appliquee : celle qui punit la 
victime et, indirectement peut-etre, recompense l’agresseur, 
une resolution qui impose un embargo sur les armes a la 
Bosnie-Herzegovine. Les Serbes de Bosnie n’ont pas ete 
affectes par cette resolution parce les armes, les munitions 
et l’equipement leur sont fournis a profusion par la Serbie, 
qui a herite de l’armee et des armes de l’ex-Yougoslavie, 
tandis que la Republique de Bosnie-Herzegovine, qui n’a ni 
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armes ni armee reguliere proprement dite, s’est vu refuser 
le droit aux armes. Du fait de l’application de cette resolu¬ 
tion, les Serbes sont done devenus plus forts et les Bosnia- 
ques plus faibles. Par consequent, nous reclamons, avant 
toute chose, comme l’a fait le reste de la communaute 
internationale, la levee de 1’embargo sur les armes contre la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. 

L’Organisation de la Conference islamique a ete parmi 
les premiers a faire cette demande, formulee au cours d’une 
reunion d’urgence. C’estune demande juste, a laquelle nous 
adherons, afin de permettre a la victime d’exercer son droit 
de legitime defense, droit naturel dont jouissent tous les 
etres humains, et reconnu a F echelon international par 
F Article 51 de la Charte des Nations Unies. 

Pouvons-nous des lors nous demander sur qui repose 
la responsabilite de faire cesser F agression et de mettre un 
terme a F offensive sauvage menee contre cette malheureuse 
ville? L’Organisation des Nations Unies ne peut se derober 
a la responsabilite de decourager l’agression, afin que cela 
ne puisse pas se repeter ailleurs dans le monde, respon¬ 
sabilite que partagent les principales puissances, qu’elles 
aient un enjeu direct ou indirect dans la question, parce que 
leur interet premier est le maintien de la paix dans le 
monde, interet non pas individuel mais collectif que partage 
le monde entier. Apres le defi des Serbes, le retablissement 
de la credibilite perdue de F Organisation est en jeu. II n’est 
pas difficile de dire a qui en incombe la responsabilite 
morale : e’est parfaitement clair. 

Toutefois, la question n’est pas uniquement morale. 
Plus important encore, e’est une question qui met en jeu la 
securite, la stabilite et la paix. Une question qui consiste a 
donner a l’agresseur une le?on, a faire cesser l’agression et 
a retablir les droits de ceux a qui ils appartiennent legale- 
ment, de fa?on que nulle part ailleurs dans le monde, 
aucune autre partie ne puisse meme envisager le recours a 
la force pour realiser ses ambitions en prenant pour cible 
ses voisins, voire des segments specifiques de sa propre 
population. Ceux-la ne doivent jamais penser qu’ils agissent 
en toute impunite lorsqu’ils commettent des actes degres¬ 
sion tels que ceux commis par les Serbes. Les Serbes ont 
meme viole le caractere sacre de F Organisation, pour la 
premiere fois dans l’histoire, en prenant des otages parmi 
les forces internationales et en recuperant leurs armes par la 
force. C’est la se moquer de la presence des troupes interna¬ 
tionales, et ce comportement doit faire l’objet d’un chati- 
ment severe et approprie. 

Le Gouvernement et le peuple du Qatar ont, a tous les 
niveaux, exprime les sentiments que leur inspirent les 


souffrances du peuple de la Bosnie-Herzegovine, causees 
par les actes degression, les massacres et les sevices 
continuels perpetres contre la population musulmane de la 
Bosnie-Herzegovine. Nous condamnons — comme nous 
l’avons toujours fait — toutes les pratiques barbares qui 
sont devenues coutumieres de l’agresseur extremiste serbe 
car nous adherons au principe selon lequel les differends 
doivent etre regies entre les parties par le dialogue et la 
negotiation, et parce que nous sommes attaches a la lettre 
et a F esprit de la Charte des Nations Unies, ainsi qu’au 
droit international. Nous appelons ici a la mobilisation de 
tous les efforts de la communaute internationale, plus 
particulierement les efforts du Conseil, pour que des me- 
sures dissuasives soient prises et une position ferme soit 
adoptee, afin de contraindre les agresseurs extremistes 
serbes et leurs dirigeants odieux a renoncer a leurs objectifs 
degression et a leurs visees expansionnistes, fondees sur la 
pratique honteuse du «nettoyage ethnique». Nous devrions 
rechercher l’application des resolutions du Conseil de 
securite, prises sur la base du Chapitre VII de la Charte. 
Les resolutions du Conseil de securite doivent etre appli- 
quees sans reserve de fa?on a faire justice au peuple de la 
Bosnie-Herzegovine et a garantir son droit legitime a 
l’independance et a lui permettre de jouir des bienfaits que 
sont la paix, la securite et la stabilite. 

Nous en appelons au Conseil pour qu’il prenne toutes 
les mesures necessaires, afin de mettre un terme a la trage- 
die que vivent nos freres. En F absence d’une solution 
urgente et energique, cette tragedie s’inscrira comme un 
nouveau chapitre sombre dans le livre de l’histoire de 
l’humanite. En effet, le pouvoir sera des lors l’arbitre et 
F instrument aux mains des ambitieux, et les buts et prin- 
cipes de la Charte des Nations Unies auront ete inutiles. 

Je ne pense pas me tromper en disant que le projet de 
resolution dont le Conseil est actuellement saisi est tres 
limite, qu’il ne peut pas realiser ce a quoi nous aspirions. II 
ne peut donner lieu a une solution decisive parce qu’il ne 
separe pas le bien du mal, parce qu’il traite du cessez-le-feu 
sans distinguer l’agresseur de la victime. Ce projet de 
resolution ne contient pas les mesures souhaitees pour 
contraindre les extremistes serbes a se retirer et leurs 
dirigeants belliqueux a renoncer a la guerre. Nous pensons 
que les termes du projet de resolution auraient du etre plus 
energiques, plus fermes et plus explicites. Une distinction 
claire aurait du etre faite entre ceux qui ont tort et ceux qui 
ont raison. Le projet aurait du contenir une solution 
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dissuasive categorique qui aurait conduit a mettre fin a 
F arrogance du pouvoir dont font etalage les agresseurs 
serbes. 

Le moment est venu pour que le Conseil se laisse 
inspirer par les appels que lancent l’humanite demandant 
F elimination de cette tragedie honteuse, de ce chapitre 
honteux de l’histoire humaine. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant du Qatar des aimables parole qu’il a eues 
pour moi-meme et pour mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de la Bulgarie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Pashovski (Bulgarie) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de commencer par 
dire le plaisir que j’eprouve a vous voir assumer les lourdes 
responsabilites de President du Conseil de securite et com- 
bien mon pays apprecie la fa?on louable et efficace dont 
vous dirigez les travaux du Conseil, qui est saisi des proble- 
mes les plus pressants que le monde connaisse aujourd’hui. 

Nous avons assiste ces derniers jours a une nouvelle 
tragedie humaine effroyable en Bosnie-Herzegovine. 
L’espoir qu’avait la communaute internationale de voir se 
concretiser la fin de ce conflit barbare — espoir qu’avait 
suscite il y a deux mois a peine les arrangements pour que 
le peuple de Sarajevo jouisse d’un repit bien merite apres 
les tueries et le siege — est une nouvelle fois aneanti par la 
canonnade et les pertes en vies innocentes. 

Les hostilites qui se poursuivent a Gorazde et dans ses 
environs representent avant tout une catastrophe humaine 
inacceptable. Elies sont lourdes de consequences nefastes 
pour la recherche d’un reglement politique d’ensemble de 
la crise. Dans la zone de Gorazde et ailleurs en Bosnie- 
Herzegovine, la situation sur le terrain est caracterisee par 
des violations flagrantes des resolutions du Conseil de 
securite et des accords intervenus entre les parties. On ne 
peut qu’en etre gravement preoccupe, car les chances 
d’arriver a une solution pacifique et durable s’amenuisent. 

La reaction de la communaute internationale, telle 
qu’elle est representee aux Nations Unies, est F expression 
de sa volonte de prendre toutes les mesures necessaires pour 
veiller a ce que le statut des zones de securite soit respecte 
et pour assurer la protection du personnel des Nations 
Unies. Ces mesures montrent a F evidence qu’il faut repren- 
dre activement les negociations aux fins de la cessation du 


conflit. Nous esperons fermement que des mesures extremes 
ne seront pas necessaires et que les responsables de F aggra¬ 
vation de la situation comprendront qu’ils n’ont d’autre 
choix que de reprendre immediatement les negociations en 
toute bonne foi. 

Mon pays apprecie au plus haut point les efforts 
concertes des Nations Unies, de l’Union europeenne, des 
Etats-Unis et de la Federation de Russie visant a obtenir un 
reglement politique d’ensemble. La Bulgarie est prete a 
participer activement aux deliberations sur tout plan inter¬ 
national susceptible de conduire a la realisation de cet 
objectif, et a oeuvrer, sur les plans politique et diplomati¬ 
que, pour que cessent les effusions de sang. Nous nous 
felicitons de F initiative tendant a la convocation d’une 
reunion de haut niveau sur la Bosnie, et nous esperons que, 
de cette fa9on, une solution pourra etre trouvee au conflit. 
Nous sommes convaincus que le bon sens finira par l’em- 
porter et que les compromis tant attendus sur le present et 
l’avenir de la Bosnie-Herzegovine seront trouves. 

La Bulgarie, pays qui se trouve a la proximite im¬ 
mediate du conflit, a toujours insiste pour que les Nations 
Unies adoptent une position et des mesures energiques pour 
mettre fin a la guerre en Bosnie-Herzegovine et pour empe- 
cher que n’eclatent d’autres conflits latents dans l’ex-You- 
goslavie. La Bulgarie est contre F acquisition de territoire 
par la force et elle a toujours ete pour une solution pacifi¬ 
que de la crise yougoslave. La Bulgarie a ete Fun des 
premiers pays des Balkans a exprimer une position de 
principe claire a l’egard de l’ex-Yougoslavie. Nous avons 
ete les premiers a reconnaitre les quatre republiques nouvel- 
lement independantes de l’ex-Yougoslavie, y compris la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. Nous avons ete les 
premiers a proclamer et a suivre une politique consistent a 
ne pas profiter des difficultes de nos voisins en temps de 
crise. Nous avons ete les premiers a declarer que nous ne 
participerions pas a la moindre action militaire dans l’ex- 
Yougoslavie, et nous avons tenu cette promesse. 

Nous I ancons un appel aux autres pays des Balkans 
voisins pour qu’ils ne s’engagent pas militairement dans le 
conflit. Si nous le faisons, c’est parce que nous croyons 
que, meme motive par les meilleures intentions, cet engage¬ 
ment pourrait etre le moyen le plus rapide d’etre entraine 
dans une nouvelle guerre des Balkans, qui gagnerait toute 
la peninsule. 

De par sa situation geopolitique, la Bulgarie a un role 
clef a jouer dans F application des sanctions economiques 
contre la Serbie et Montenegro. C’est pleinement conscients 
de nos responsabilites que nous souscrivons rigoureusement, 
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au prix d’enormes sacrifices economiques, aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Nous comptons que les 
difficultes actuelles de notre pays — difficultes que les 
membres du Conseil de securite et la communaute interna- 
tionale comprennent — ne seront pas oubliees et seront 
prises en consideration. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi vise, 
selon nous, a redonner le dynamisme perdu a l’effort de 
paix pour la Bosnie-Herzegovine et, partant, pour l’ex- 
Yougoslavie dans son ensemble. Nous appuyons done son 
adoption par le Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la Bulgarie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Soudan. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Eltinay (Soudan) (interpretation de Varabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’avril. J’aimerais egalement adresser mes felicita¬ 
tions au Representant permanent de la France pour la 
maniere exemplaire dont il a dirige les travaux du Conseil 
au cours du mois de mars. 

Le destin veut que certains peuples soient mis a rude 
epreuve en raison de la situation geographique de leur pays 
ou de leurs caracteristiques propres. C’etait done la destinee 
du peuple de Bosnie que de se trouver au coeur de F Europe 
a une epoque ou les equilibres internationaux ont disparu et 
ou toutes les valeurs ont bascule. 

Cela fait deux ans que le peuple de Bosnie est en butte 
a une agression que ni les resolutions de F Organisation 
mondiale ni la conscience internationale n’ont reussi a 
arreter. C’est la logique de la force qui 1’a emporte et qui 
a domine les voix qui, ci et la, s’elevent en faveur de la 
legalite internationale, de la justice et des droits de 
l’homme. 

En depit de la resolution 824 (1993) du Conseil de 
securite proclamant six zones de securite en Bosnie, dont la 
capitale, Sarajevo, l’agresseur, faisant fi de la volonte 
internationale, a commis toutes sortes d’exactions contre ce 
peuple pacifique qui croyait que l’ONU pouvait assurer sa 
protection a l’interieur de ces zones de securite. 


Et l’agresseur est meme alle jusqu’a lancer un defi aux 
Nations Unies en detenant certains de leurs fonctionnaires 
et des membres de leurs forces. L’agresseur n’aurait jamais 
pu faire preuve d’une telle arrogance s’il avait rencontre une 
force de dissuasion convenable tres tot dans F evolution de 
cette crise et de cette tragedie. 

Nous avions accueilli avec quelque espoir la decision 
de F Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
d’intervenir et de renforcer les contingents des Nations 
Unies. Mais helas, cette intervention n’a pas eu d’effet sur 
la tragedie de Gorazde. En effet, des nouvelles nous sont 
parvenues selon lesquelles les forces serbes ont penetre au 
coeur de cette ville apres F avoir soumise a d’intenses 
bombardements qui ont fait des centaines de morts, notam- 
ment parmi les blesses dans les hopitaux, et les habitants 
ont ete soumis a toutes sortes d’exactions, certains ont ete 
massacres et d’autres ont reussi a fuir. 

Ce qui s’est passe a Gorazde pourrait se repeter a 
Banja Luka et dans d’autres regions proclamees zones de 
securite par le Conseil de securite tant que les Nations 
Unies ne parviendront pas a proteger les habitants et tant 
que le peuple de Bosnie sera prive de son droit d’assurer sa 
legitime defense. 

Quant a l’agresseur serbe, il a profite de F embargo 
impose a Sarajevo et a entrepris de retirer ses armements 
lourds afin d’assieger Gorazde et de penetrer dans cette 
ville. 

Les Nations Unies et, en particulier, le Conseil de 
securite sont confrontes au defi que constitue le manque de 
volonte internationale de faire appliquer certaines resolu¬ 
tions du Conseil, qui a ouvert la voie a la mise en oeuvre 
d’un plan funeste. Ce defi a mis a rude epreuve la credibi¬ 
lity du Conseil de securite et des Nations Unies, qui avaient 
agi avec beaucoup plus de vigueur que necessaire en 
d’autres occasions. Nous esperons que cette situation sera 
abordee de maniere a dissuader l’agresseur et a defendre les 
droits de l’homme et les principes de la justice et de la 
legalite internationale. 

Le principe de la justice et de la legalite est un prin- 
cipe consacre par les codes de conduite et toutes les reli¬ 
gions. Il commande que l’on se range du cote de la victime 
et que l’on n’assimile pas la victime a l’agresseur. 

Ma delegation pense que la resolution 713 (1991) 
relative a F embargo sur les fournitures d’armes a la Bosnie 
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a prive ce pays independant, et Membre de l’Organisation 
des Nations Unies de surcroit, de son droit d’assurer sa 
legitime defense alors qu’il est en butte a toutes sortes 
degressions. 

Nous nous demandons quelle est done la legalite de 
cette resolution, qui contrevient, a notre avis, de maniere 
flagrante a la Charte des Nations Unies. II convient de la 
reexaminer afin de permettre au peuple de Bosnie, qui a fait 
preuve d’un rare courage, d’assurer sa legitime defense et 
de liberer son territoire de l’agresseur, car il s’agit la d’une 
demande legitime tout a fait conforme aux dispositions de 
FArticle 51 de la Charte. 

Les evenements ont montre que les zones de securite 
et les secteurs soumis a F embargo ne sont en fait que des 
points de rassemblement des habitants de la Bosnie, et qu’il 
est aise pour les Serbes, armes jusqu’aux dents par leurs 
allies, de les encercler et de les etrangler les uns apres les 
autres. 

Voila pourquoi il faut absolument qu’on permette au 
peuple de la Bosnie de se defendre sur l’ensemble de son 
territoire, conformement a son droit souverain. Et cela ne 
sera possible que par la levee de Fembargo inique qu’on lui 
impose. 

Nous avons averti par le passe que les negotiations qui 
recompenseraient l’agresseur ne recueilleraient pas F adhe¬ 
sion de la communaute internationale, car F acceptation de 
F annexion de territoires par la force contrevient a la Charte 
des Nations Unies et a leurs resolutions et represente un 
precedent dangereux dans les relations internationales. 

En meme temps, nous nous felicitons des negotiations 
qui tentent en principe de resoudre les differends par la voie 
pacifique, a condition qu’elles soient precedees de l’etablis- 
sement d’un climat de confiance. L’experience des negotia¬ 
tions de Geneve prouve cependant que l’agresseur les a 
utilisees afin de gagner du temps et que leur vraie intention 
n’etait pas du tout la recherche d’une solution pacifique de 
leur differend avec la Bosnie. Voila pourquoi nous prions 
ceux qui demandent avec insistance a la Bosnie de negocier 
de s’assurer tout d’abord de la vraie intention de l’agresseur 
serbe, de s’assurer qu’il s’agit d’une volonte reelle de 
negocier sur la base des principes du droit international et 
des resolutions des Nations Unies et qu’il ne s’agit pas 
d’une manoeuvre deguisee de leur part pour dissimuler la 
poursuite de leurs desseins politiques. C’est ce qu’il faut 
faire au lieu de faire pression sur la Bosnie, qui connait 
bien les intentions de l’agresseur, pour qu’elle negocie avec 
lui. 


Nous nous joignons a ceux qui ont demande a la 
Serbie et au Montenegro de renoncer a leur dessein 
degression, et qui ont demande de ne pas les recompenser 
en levant les sanctions, afin que soit retablie la credibility 
des Nations Unies, entamee par leur politique de deux poids 
et deux mesures dans l’examen des problemes qui leur sont 
soumis. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. S’il n’y a pas d’objection, je 
considererai que tel est le cas. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
Ma delegation votera pour ce projet de resolution, mais pas 
de gaiete de coeur. Bien au contraire, nous sommes profon- 
dement preoccupes par la deterioration de la situation en 
Bosnie-Herzegovine, en general, et a Gorazde, en particu- 
lier. 

Malgre les efforts louables du Secretaire general et du 
personnel des Nations Unies concernes pour trouver une 
solution au probleme, F aggravation de la crise depasse nos 
efforts pour la regler. Une situation horrible se deteriore de 
jour en jour et, maintenant, d’heure en heure. Les recents 
evenements soulignent plus que jamais la necessity pour le 
Conseil de securite, auquel la communaute internationale a 
confie la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales, de prendre des mesures urgentes et 
energiques. 

L’echec apparent des efforts deployes dans le passe 
pour parvenir a un reglement de la crise semble indiquer 
qu’une nouvelle orientation et, peut-etre, un changement de 
tactique sont necessaires de la part du Conseil de securite. 
Sinon, la description des Nations Unies dans le role qu’elles 
jouent dans la crise bosniaque comme etant un «geant aux 
pieds d’argile» sera malheureusement exacte. 

Ma delegation est particulierement troublee par les 
operations militaires agressives des Serbes contre Gorazde 
alors meme qu’ils poursuivent des negotiations sur un 
cessez-le-feu. C’est avec une vive inquietude que nous 
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prenons note du refus de la partie serbe de Bosnie de 
respecter les engagements qu’elle a pris envers l’ONU et la 
Federation de Russie au sujet des arrangements de cessez- 
le-feu a Gorazde. Cela demontre clairement le manque de 
sincerity des Serbes et devrait servir de repere a la com- 
munaute internationale lors de ses futures negotiations avec 
eux. 

Ce manque de respect flagrant pour les resolutions du 
Conseil de securite est totalement inacceptable aux yeux de 
ma delegation, car il donne des indications negatives et 
pourrait creer de dangereux precedents pouvant saper le 
processus de paix, non seulement en Bosnie, mais aussi 
dans d’autres regions ou l’ONU deploie des efforts analo¬ 
gues. 

Ma delegation condamne vigoureusement 1’escalade 
des activites militaires des forces serbes de Bosnie et leur 
violation constante des resolutions du Conseil de securite. 

Compte tenu de l’insecurite dans les pretendues «zones 
de securite» designees par l’ONU et dans leurs environs, il 
faudrait maintenant serieusement songer a la possibility de 
revoir toute la notion «onusienne» de zones de securite. 
Afin de preserver la credibility de l’ONU a ce sujet, ma 
delegation recommande vivement que le Conseil adopte les 
mesures concretes necessaries qui permettront aux victimes 
de F agression qui ne peuvent etre protegees de disposer des 
moyens de se proteger et de se defendre elles-memes de la 
meilleure maniere possible. A notre avis, de telles mesures 
seraient conformes aux dispositions de 1’Article 51 de la 
Charte des Nations Unies. 

En outre, nous aimerions reiterer notre position sur la 
necessity de proceder a une reflexion serieuse sur l’etablis- 
sement de zones d’exclusion au-dela des limites des zones 
de securite. Le principe des zones d’exclusion, qui devra 
necessairement etre defini par la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU), consiste a assurer la surete 
des pretendues zones de securite par 1’expulsion reelle des 
forces degression et de leurs armes a une distance telle 
qu’elles ne pourront plus representer une menace pour les 
zones de securite. 

Si nous devons continuer d’appuyer toutes les initia¬ 
tives diplomatiques visant a regler la crise bosniaque, la 
communaute internationale ne doit pas exclure d’autres 
options. A cet egard, nous nous felicitons vivement de la 
decision prise par le Secretaire general d’ecrire a 1’Organi¬ 
sation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) pour obtenir 
le recours aux frappes aeriennes comme moyen de proteger 
les differentes zones de securite. 


Cela devrait au moins contribuer a etayer Faction de 
la FORPRONU et demontrer clairement aussi que des 
mesures peuvent effectivement etre prises par la com- 
munaute internationale face au mepris flagrant et persistant 
des Serbes a F egard des resolutions du Conseil de securite. 
De plus, les services humanitaires doivent etre maintenus 
sans entrave et la securite du personnel de la FORPRONU 
garantie. 

Il est avere que les limites de ce que peut accomplir la 
FORPRONU n’ont pas ete atteintes. Ma delegation espere, 
dans ces circonstances, que la FORPRONU pourra etre 
renforcee en ce qui concerne son mandat et ses capacites. 
Il serait souhaitable que les pays qui ont promis de fournir 
des forces supplementaires a l’ONU veillent a ce que celles- 
ci arrivent en Bosnie des que les contingents seront acceptes 
par l’ONU dans le cadre des processus habituels. 

Ma delegation se rejouit de tous les efforts diplomati¬ 
ques sinceres qui ont ete deployes et de ceux qui seront 
bientot entrepris en vue de parvenir a une solution plus 
globale et a un reglement politique d’ensemble de la crise 
bosniaque. Mais nous suggerons une rationalisation de ces 
efforts diplomatiques afin que l’ONU et les pays concernes 
puissent parvenir aux resultats souhaites en agissant en 
etroite consultation et en etroite collaboration entre eux, 
plutot qu’en ordre disperse. 

Pour terminer, ma delegation tient a souligner la 
necessity pour la communaute internationale d’agir main- 
tenant et de fa?on decisive. 

M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de l’anglais) : 
Nous assistons, en ce qui conceme Gorazde, a l’incroyable 
spectacle d’une ville qui est harcelee et prise d’assaut avec 
impunite, alors qu’elle re9oit les assurances de toute la 
communaute internationale selon lesquelles elle sera pro¬ 
tegee en tant que «zone de securite». Comme dans le cas 
d’autres «zones de securite» designees, la population de 
Gorazde s’est accrue d’un grand nombre de refugies civils 
cherchant a se mettre a l’abri du «nettoyage ethnique» serbe 
jusqu’a ce que, comme d’autres, la ville soit devenue un 
ghetto surpeuple cauchemardesque a peine capable de 
survivre. 

Avec le cessez-le-feu a Sarajevo et les accords entre 
musulmans et Croates, il a semble que s’etait ouverte la 
voie des negociations conduisant a la fin de cette tragedie. 
Jouant sans scrupules sur l’existence d’un tel sentiment avec 
une volonte de tromperie, les Serbes ont induit l’ONU en 
erreur depuis la fin du mois dernier en recourant a de faux 
signaux, a des mensonges deliberes et a de fausses promes- 
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ses. Ce qui a ete decrit comme des escarmouches s’est 
revele etre d’importants affrontements, les cessez-le-feu sont 
devenus des batailles et les retraits de troupes se sont averes 
etre des percees. Des positions defensives strategiques ont 
fini par se desagreger au moment meme ou des assurances 
serbes etaient re9ues. L’ONU a certainement du s’en rendre 
compte, mais rien n’a ete fait avant que ce ne soit trop peu 
et trop tard. Les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) 
relatives aux «zones de securite» sont claires, contrairement 
a nos reactions, marquees par de mauvais pretextes et de 
fausses rationalisations masquant notre inaction, alors que 
des civils sans defense etaient bombardes par des detenteurs 
d’artillerie lourde et d’armes perfectionnees. 

La Croix-Rouge note avec desespoir que l’hopital de 
Gorazde est bombarde sans relache par les Serbes, les 
patients tues, les stocks de medicaments epuises, que les 
blesses graves ne sont pas traites ni evacues et que le 
reapprovisionnement en medicaments est impossible. 

L’opinion selon laquelle la force aerienne ne doit etre 
utilisee que pour la protection du personnel de l’ONU n’est 
pas acceptable, et comme aucun membre de ce personnel 
n’etait present a Gorazde, la force aerienne n’a pas ete 
utilisee, meme, semble-t-il, pour une «zone de securite» 
designee. Une telle indecision n’a fait qu’encourager les 
Serbes, qui, convaincus de n’encourir rien de plus qu’une 
reaction internationale tres limitee, se sont livres a des actes 
de provocation deliberes, comme la prise en otage de 
membres du personnel de l’ONU, la saisie de stocks 
d’armes et des affrontements militaires. Cette attitude 
impudente de defi, si elle ne fait l’objet d’aucune op¬ 
position, ne peut que persister de plus belle. II ne faut pas 
etre tres perspicace pour comprendre que la manifestation 
stupefiante de notre inaction devant la chute de Gorazde ne 
constitue que 1’expression explicite du desir de la com- 
munaute internationale de se laver les mains du sort de la 
Bosnie et d’accepter 1’agression serbe comme un fait ac¬ 
compli. 

II est difficile de croire que de nouvelles resolutions, 
declarations et protestations auront une influence deter- 
minante sur ce desir latent, car il en existe deja toute une 
brochette. 

Alors qu’une ville se meurt, le monde est temoin d’une 
reaction lethargique con^ue pour que non pas des jours mais 
des semaines de temps precieux soient consacrees a 1’envoi 
de lettres, a des exercices de rhetorique, a des consultations, 
a des projets de sommets, a des precisions et a des clarifica¬ 
tions. II n’y a pas de discussions veritables au sujet d’un 
retrait des Serbes a leurs positions initiales, ce qui rend 


encore une fois probable l’acceptation de l’agression serbe. 
Le resultat est on ne peut plus previsible. Les pourparlers de 
paix finiront par reprendre, tout comme 1’agression, et il y 
aura des tentatives d’acquisitions nouvelles qui feront 
echouer les pourparlers, ce qui suscitera encore lettres, 
exercices de rhetorique, consultations, etc. Gorazde n’est 
que l’exemple le plus effronte et le plus honteux de «net- 
toyage ethnique», et suite a notre faible reaction, nous 
semblons tous en etre des participants. 

Devant la probabilite de la poursuite de F agression 
serbe et du nettoyage ethnique, sans aucun doute dans des 
regions exterieures a la Bosnie, a l’heure actuelle ainsi que 
dans un avenir rapproche, il est criminel que la communaute 
internationale participe sciemment a cette activite abomina¬ 
ble en niant aux Bosniaques Faeces aux moyens d’assurer 
leur propre protection et leur propre securite en tant que 
nation et peuple souverains. Se retrouver desarme et non 
protege par suite de Faction et de Finaction intemationales 
est odieux et moralement condamnable. Il faut certainement 
a tout le moins que la resolution 713 (1991), s’agissant des 
forces defensives de Bosnie, soit revisee, notamment parce 
qu’il semble maintenant que personne n’est en mesure de 
contenir les Serbes et de leur faire respecter leurs engage¬ 
ments. 

Maniant des armes perfectionnees telles que helicop- 
teres, chars et artillerie lourde contre un peuple reste jusqu’a 
maintenant presque sans defense, les Serbes ont reussi a se 
faire une reputation d’invincibilite, de durete et d’audace 
quasi totales. Rien ne pourrait etre plus eloigne de la verite. 
Dans des conditions identiques pour tous, il ne fait aucun 
doute que cette agression cesserait immediatement, comme 
cela s’est produit par le passe, au benefice de tous. Nous 
assistons a F agression serbe simplement parce qu’elle ne 
rencontre pas d’opposition et qu’elle ne s’attire pas de 
consequences negatives. Dans le cas contraire, la guerre 
prendrait fin rapidement. C’est peut-etre la raison la plus 
convaincante pour faire en sorte que le Gouvernement 
bosniaque ne soit pas vise par F application de la resolution 
713 (1991). 

Nous saluons les initiatives du President Clinton et du 
Secretaire general concemant la participation aerienne de 
l’OTAN au conflit, etant donne qu’elle concerne toutes les 
«zones de securite» et d’autres regions. Si elle se fait de 
fa£on resolue, elle pourra influer sur le cours des evene- 
ments. Avec F intervention prevue de l’OTAN, nous espe- 
rons que la fermete de la FORPRONU dans l’usage de cette 
force sera a la mesure du defi des Serbes. Apres tout, il est 
dangereux de voler avec des plans de vol imprecis tout en 
transmettant des signaux contradictoires. 
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Notre retour aux pourparlers de paix s’accompagnant 
d’un respect eventuel par les Serbes doit etre precede de la 
cessation de leurs bombardements de Gorazde et de leurs 
attaques armees, de leur acceptation du deployment im- 
mediat des casques bleus des Nations Unies pour proteger 
la ville, de la levee du blocage de l’aide humanitaire, de la 
mise en oeuvre immediate d’un cessez-le-feu et d’un retrait 
aux positions d’avant le conflit. 

Quoique le projet de resolution ne nous semble pas 
repondre a 1’exigence de fermete, ma delegation a decide de 
l’appuyer. Nous aurions reellement voulu que ce projet de 
resolution soit plus explicite sur Gorazde et ce qu’elle 
represente, sur la situation sur place ainsi que sur les actions 
a entreprendre face aux drames et aux destructions. Une 
telle mise au point, appuyee par une attitude resolue et 
inebranlable, aurait permis d’envoyer un message clair aux 
agresseurs, a savoir que la communaute internationale etait 
prete a garantir les «zones de securite», et cela aurait permis 
de stopper definitivement ces belligerants en maraude. 

Enfin, si pour une raison quelconque, ces conditions ne 
pouvaient pas etre remplies — volontairement ou par le 
recours a la force —, l’avenir serait sombre pour les Na¬ 
tions Unies ailleurs qu’en Bosnie. 

Si les agresseurs continuent leur agression dans l’im- 
punite, il est difficile d’imaginer que de telles tueries et 
brutalites resteront longtemps sans reaction. En fait, c’est 
peut-etre la le vrai danger pour nous tous. 

M. Marker (Pakistan) (interpretation de l’anglais) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois d’avril. J’aimerais vous dire notre profonde ad¬ 
miration pour votre talent diplomatique et pour la maniere 
efficace et exemplaire dont vous dirigez les travaux du 
Conseil. Je voudrais vous assurer de la pleine cooperation 
de ma delegation dans l’accomplissement de votre impor- 
tante tache. 

Je voudrais egalement transmettre mes felicitations a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Jean-Bernard Merimee, 
pour la fa9on remarquable dont il a dirige — avec succes 
— les travaux du Conseil durant le mois ecoule. 

Le Conseil se reunit aujourd’hui de nouveau pour 
discuter de la situation dangereuse en Republique de 
Bosnie-Herzegovine, question qui n’a toujours pas trouve de 
solution honorable et juste depuis 1992. L’agression conti¬ 
nue des Serbes non seulement inflige des souffrances 
indicibles, des pertes en vies humaines et des destructions 


de biens a tout un peuple, mais elle constitue egalement une 
menace a la paix et la securite dans la region et dans le 
monde. La lourde responsabilite incombe done directement 
au Conseil de securite de trouver une solution rapide a cette 
crise et de garantir la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance politique de cet Etat Membre de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, la Republique de Bosnie- 
Herzegovine. 

L’agression serbe contre la Republique de Bosnie- 
Herzegovine qui a commence en 1992, continue sans 
relache depuis lors; neanmoins, la serie d’attaques contre la 
«zone de securite» de Gorazde a donne a cette agression et 
a sa dimension de «nettoyage ethnique» des proportions 
intolerables tant par la tragedie imposee a Gorazde que par 
le defi inacceptable lance a F autorite du Conseil de securite. 


Les derniers rapports indiquent que, malgre les accords 
successifs de cessez-le-feu, les forces nationalistes serbes 
ont bombarde des centres de refugies, l’hopital de la ville 
et des immeubles abritant des blesses a Gorazde. Ces 
attaques ignobles et inhumaines ont provoque la mort de 44 
personnes, fait plus de 130 blesses et detruit des instal¬ 
lations sanitaires rendant impossibles tous soins d’urgence 
ou toute operation chirurgicale. 

Au moment ou nous parlons, les Bosniaques a Gorazde 
defendent leur ville en ruines et meurtrie face aux agres¬ 
seurs serbes surarmes — comme vient de nous le faire 
savoir le representant bosniaque — dans des combats au 
corps a corps. Ce faisant, ils defendent non seulement leur 
propre ville de Gorazde mais aussi une «zone de securite» 
designee ainsi par le Conseil de securite. L’ironie de la 
situation — alors que nous parlons et que les Bosniaques 
luttent au prix de leur vie — pourrait etre difficilement plus 
contraignante ou plus cruelle. Neanmoins, je reste convaincu 
qu’un jour, une Gorazde libre sera reconstruite. Mes previ¬ 
sions pour la credibilite future du Conseil sont cependant 
plus reservees. 

L’histoire de la crise bosniaque est l’histoire de la non- 
fiabilite et de la mauvaise foi des Serbes. Leur intransi- 
geance et leur attitude belliqueuse ont ete la principale 
cause du manque de progres dans la voie d’un reglement 
pacifique et ont reduit a neant toutes les tentatives d’arriver 
a une solution pacifique, y compris celles faites par les 
Nations Unies, la Conference internationale sur l’ex- 
Yougoslavie, l’Union europeenne et l’initiative conjointe 
Etats-Unis-Russie. 


46 




Conseil de securite 
Quarante-neuvieme annee 


3367e seance 
21 avril 1994 


C’est a la lumiere de ces developpements decoura- 
geants et du mepris flagrant des Serbes a F egard des deci¬ 
sions et resolutions du Conseil de securite que le Pakistan 
a de tout temps affirme qu’une solution politique a la crise 
doit etre accompagnee de mesures contraignant les Serbes 
a venir a la table de negotiations. A cet egard, nous avons 
longtemps soutenu que si la communaute internationale 
n’est pas en mesure de defendre le Gouvernement bosniaque 
dans sa lutte pour la survie, il faudrait fournir a ce dernier 
les moyens de se defendre conformement a 1’Article 51 de 
la Charte. Le Conseil de securite ne peut plus retarder la 
levee de 1’embargo sur les armes contre la Bosnie-Herzego- 
vine. 

Le Gouvernement pakistanais a publie recemment une 
declaration sur la situation a Gorazde qui, entre autres, 
demande au Conseil de l’Atlantique Nord d’autoriser imme- 
diatement le recours aux frappes aeriennes contre les arme- 
ments serbes qui continuent de semer la mort et la destruc¬ 
tion a Gorazde. Dans cette declaration, il est egalement 
indique que si les Nations Unies sont dans F impossibility 
d’arreter 1’agression serbe, elles doivent au moins permettre 
aux musulmans de Bosnie d’acquerir les moyens de se 
defendre. 

Ma delegation se felicite de la lettre que le Secretaire 
general a adressee le 18 avril 1994 au Secretaire general de 
l’OTAN, demandant l’autorisation au Conseil de l’OTAN 
de recourir a des frappes aeriennes contre les positions 
d’artillerie et de mortier dans et autour des «zones de 
securite» de Tuzla, Zepa, Gorazde, Bihac et Srebrenica. 

Ma delegation se felicite egalement de la declaration 
du President Clinton du 20 avril, appuyant l’action de 
l’OTAN pour mettre un terme a P agression serbe contre la 
population civile de Bosnie-Herzegovine. 

Ma delegation tient par-dessus tout a rendre un vibrant 
hommage aux hommes et aux femmes de la FORPRONU, 
du HCR, du Comite international de la Croix-Rouge et des 
nombreuses organisations non gouvernementales et humani- 
taires qui ont persevere dans leur noble mais difficile et 
dangereuse tache, dans des conditions tout a fait impos¬ 
sibles. Ils sont motives par l’unique desir de travailler pour 
la paix et d’attenuer les souffrances de leurs semblables. 
Dans ce cadre, ma delegation considere comme par- 
ticulierement insultante l’accusation d’attitude partisane 
portee a l’endroit de l’ONU elle-meme et affirmee de 
maniere implicite dans une declaration entendue aujour- 
d’hui. Nous la rejetons et la considerons comme une calom- 
nie flagrante et sans fondement. 


Le Pakistan reste engage a appuyer pleinement le 
mandat de la FORPRONU et, dans ce contexte, deploierait 
tres bientot un contingent de 3 000 hommes au sein de la 
FORPRONU. Il y a egalement une offre toujours valable de 
mise a la disposition de la FORPRONU de contingents de 
la part d’autres pays membres de P Organisation de la 
Conference islamique, et nous esperons que le Secretaire 
general considerera cette proposition en fonction des exi¬ 
gences de la situation. 

L’Organisation de la Conference islamique est par- 
ticulierement exasperee par la tragedie qui se poursuit en 
Bosnie-Herzegovine et reste prete a offrir toute assistance 
susceptible d’aider au reglement de cette crise. A cet egard, 
les ministres des affaires etrangeres de huit pays islamiques 
appartenant au Groupe de contact de l’OCI sur la Bosnie- 
Herzegovine tiendront une reunion d’urgence a New York, 
le 27 avril 1994. L’objectif de cette reunion est de souligner 
une fois encore la necessity urgente de regler la crise en 
Bosnie-Herzegovine. 

A P instar des membres du Conseil de securite qui 
representent les non-alignes, le Pakistan avait espere que le 
projet de resolution dont nous sommes saisis ferait une 
reference a l’examen de F applicability de la resolution 713 
(1991). Malheureusement, son inclusion n’a pas ete accep¬ 
table pour certains membres du Conseil. Notre appui au 
projet de resolution s’est trouve par consequent tempere par 
cette importante lacune. Nous sommes egalement preoc- 
cupes par le fait que le projet de resolution ne traite pas de 
la question de l’accroissement du niveau des troupes. Par 
consequent, tout en se reservant le droit de presenter un 
autre projet de resolution demandant la levee de Pembargo 
sur les armes contre la Bosnie-Herzegovine, ma delegation 
se joindra neanmoins aux autres delegations pour appuyer 
le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Pour terminer, je voudrais citer un extrait d’un mes¬ 
sage adresse au Secretaire general de F Organisation des 
Nations Unies par le Premier Ministre Benazir Bhutto : 

«Si la Force de protection des Nations Unies ne 
peut sauver les victimes du genocide serbe, si l’on 
craint pour la vie des soldats des Forces des Nations 
Unies, n’empechons pas, au moins, le peuple bosnia¬ 
que de se doter des moyens de legitime defense. Le 
Pakistan est fermement convaincu que le maintien de 
l’embargo sur les armes applique injustement contre la 
Bosnie-Herzegovine revient a avoir une part de res- 
ponsabilite dans les souffrances de son peuple sans 
defense. 
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La communaute mondiale doit se reveiller et 
entendre l’avertissement, lance par cette guerre cruelle 
en Bosnie-Herzegovine. Ce n’est pas simplement le 
sort d’une petite ville et de sa population qui est en jeu 
a Gorazde, mais la paix et la securite intemationales 
elles-memes. Permettre aux Serbes de triompher a 
Gorazde erodera gravement et peut-etre irremediable- 
ment la credibilite de 1’ Organisation des Nations Unies 
et compromettra sa vision de la securite collective. 
Cela representera un recul sur la voie du triomphe du 
droit sur la force et un echec dans la realisation de nos 
aspirations a un monde regi par la force du droit.» 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de 
Vespagnol) : C’est avec peine et quelque peu de stupeur que 
nous constatons qu’au siege et au bombardement de la 
population civile de Sarajevo par les Serbes bosniaques ont 
succede ceux de Maglaj et maintenant de Gorazde. 

Au nom de mon peuple et de mon gouvernement, ma 
delegation s’associe sans reserve a la condamnation pronon- 
cee par la communaute internationale tout entiere au sujet 
des attaques dont sont victimes Gorazde et sa population 
civile. Ces attaques sont perpetrees au mepris flagrant et en 
violation totale des resolutions adoptees par le Conseil et 
des normes les plus elementaires du droit humanitaire 
international. 

Les forces serbes de Bosnie-Herzegovine doivent 
cesser leurs attaques criminelles contre des civils innocents. 
Ces attaques ont ete a juste titre qualifiees de dementielles, 
et c’est bien de cela qu’il s’agit. Les normes fondamentales 
et reconnues relatives au traitement de la population civile 
en periode de conflit arme sont systematiquement bafouees 
par la force des milices serbes bosniaques, qui se livrent 
sans relache a la pratique odieuse et deplorable du 
«nettoyage ethnique» en Bosnie-Herzegovine. 

Nous exigeons une fois de plus que la partie serbe de 
Bosnie respecte les normes du droit international humani¬ 
taire, qu’elle prefere plutot ignorer systematiquement, car 
l’objectif de ces normes est fondamental : la protection de 
la personne humaine. Sa violation, nous le repetons, engage 
la responsabilite de ses auteurs, qui seront obliges — tot ou 
tard — d’y faire face. 


Par ailleurs, nous exigeons une fois de plus avec force 
que la liberte de circulation et F entiere securite de la Force 
de protection des Nations Unies (FORPRONU) soient 
respectees; toutes les parties doivent comprendre que cela 
n’a d’autre objectif que d’aider a retablir la paix en 
Bosnie-Herzegovine. Nous tenons a souligner a cet egard 
qu’il incombe absolument a FOrganisation et a ses 
Membres de garantir par tous les moyens la securite des 
troupes qui, genereusement, participent a la FORPRONU. 
II est clair que le harcelement auquel les forces de maintien 
ont ete soumises est d’une bassesse inqualifiable. 

Dans la conjoncture actuelle, nous pensons qu’il faut 
tout faire pour arriver a un cessez-le-feu total dans la zone 
de Gorazde et dans le reste de la Bosnie-Herzegovine. C’est 
pourquoi nous appuyons le projet de resolution dont le 
Conseil de securite est saisi. 

Nous sommes reconnaissants au Secretaire general et 
a son Representant special, M. Yasushi Akashi, des efforts 
qu’ils ne cessent de deployer en faveur de la cessation des 
hostilites en Bosnie-Herzegovine et les appuyons officiel- 
lement. A travers eux, nous remercions egalement tous ceux 
qui, dans le cadre de la FORPRONU, sont confrontes aux 
risques inherents a leur mission avec une determination et 
une noblesse dignes d’eloges, et qui s’efforcent de retablir 
la paix. Nous remercions en particulier tous ceux qui font 
partie du personnel civil et militaire, ainsi que les Etats-U- 
nis d’Amerique, la Federation de Russie et l’Union euro- 
peenne qui se donnent enormement de mal au niveau 
diplomatique pour instaurer la paix, une paix qui, mal- 
heureusement, n’arrive pas a prendre racine. 

A notre avis, il est evident qu’il faut doter la 
FORPRONU de tous les moyens necessaires pour qu’elle 
puisse accomplir sa mission. A cet egard, mon pays reaf- 
firme son attachement individuel a cet effort. C’est pourquoi 
nous partageons la suggestion faite fort a propos par le 
Secretaire general d’augmenter les effectifs de la Force pour 
atteindre les niveaux demandes, afin de lui permettre, a son 
tour, de mener a bien les taches supplementaires qui lui ont 
ete assignees. 

S’agissant du recours a la force aerienne, mon pays 
estime que les resolutions 824 (1993) et 836 (1993) du 
Conseil de securite contiennent deja le cadre de son emploi 
eventuel. D’autre part, nous considerons qu’il est indispen¬ 
sable d’unifier rapidement toutes les demarches et tous les 
efforts diplomatiques entrepris par la communaute 
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internationale pour faire face a cette crise. Nous estimons 
que seule une unite d’action ferme et coherente permettra 
d’atteindre l’objectif d’une paix durable. 

Compte tenu de F evaluation de la situation realisee par 
le Secretaire general au sujet des zones de securite 
— contenue dans ses rapports des 11 et 16 mars dernier — 
et de la situation actuelle dans ces zones, nous estimons 
qu’elles doivent etre defendues dans toute la mesure pos¬ 
sible et que le moment est probablement venu de reexami¬ 
ner, a la lumiere de la realite actuelle, les criteres sur 
lesquels, a l’epoque, ces zones ont ete etablies. 

Je voudrais pour terminer demander a nouveau a toutes 
les parties, au nom de la Republique argentine, de negocier 
de bonne foi, par des moyens pacifiques et diplomatiques, 
de maniere a arriver — sans plus de duplicite — a mettre 
fin a toutes les actions militaires et en particulier a toute 
provocation et, cela va de soi, au comportement brutal, 
agressif et condamnable des Serbes de Bosnie. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Uanglais) : C’est la troisieme fois en plusieurs mois — ou 
est-ce la quatrieme? — que nous examinons la situation qui 
regne dans l’une ou l’autre des villes de Bosnie- 
Herzegovine. Cela a commence par le massacre de 
Sarajevo, l’etranglement de Maglaj, et maintenant il s’agit 
du pilonnage de Gorazde. Sera-ce le tour de Zepa la pro- 
chaine fois? Ou peut-etre de Srebrenica? Ou peut-etre d’une 
autre partie du territoire bosniaque qui ne fait pas encore 
partie de notre vocabulaire politique? 

Ma delegation constate avec consternation qu’il semble 
qu’il faille toujours que nous arrivions au bord de la trage- 
die, si ce n’est au-dela, avant de pouvoir nous ressaisir dans 
cette instance. Les autorites bosniaques n’ont-elles pas 
annonce depuis des semaines deja le danger que courait 
Gorazde? Avons-nous oublie de quelle fay on, avant que les 
forces serbes n’aient etrangle la ville, F information qui etait 
parvenue officiellement au Conseil de securite faisait fi du 
danger? Ma delegation, quant a elle, n’est pas vraiment 
certaine que les informations communiquees au Conseil 
aient toujours ete les meilleures, les plus exactes, les plus 
recentes ni meme les plus objectives. 

Mais, bien entendu, les limites dans lesquelles le 
Conseil de securite peut ou ne peut pas agir sont deter- 
minees principalement par d’autres facteurs. Nous nous 
rejouissons de voir que de plus en plus de pays membres du 
Conseil de securite prennent conscience du caractere veri¬ 
table de la guerre en Bosnie-Herzegovine et du caractere 


veritable des dirigeants serbes. Le spectacle etrange d’un 
docteur jouant le role de president et d’un general jouant le 
role d’un docteur a, pendant un certain temps, seme la 
confusion et a desoriente l’ONU et ses representants sur le 
terrain — mais cela n’a dure qu’un certain temps. N’im- 
porte quel policier new-yorkais aurait decouvert ce subter¬ 
fuge, car assurement la farce du vrai et du faux policier n’a 
pas ete inventee en ex-Yougoslavie. 

Mais le temps des farces tire rapidement a sa fin, et 
quelques membres Font dit avec beaucoup d’eloquence ces 
derniers jours. Notre projet de resolution, aussi, met au 
pilori les dirigeants serbes bosniaques a cause de leur refus 
de negocier de bonne foi et de tenir leurs engagements. 
Comme le Secretaire general 1’a dit recemment au Conseil, 
les autorites serbes bosniaques utilisent les negotiations 
comme un stratageme militaire. Le temps est venu pour la 
communaute internationale d’envisager serieusement l’utili- 
sation de la force militaire en tant que stratageme de nego¬ 
tiation. 

A cet egard, nous nous rejouissons de la lettre que le 
Secretaire general a adressee a M. Worner, Secretaire 
general de l’OTAN, encore que nous aurions souhaite 
qu’elle ait ete ecrite plus tot, et nous sommes encourages 
par les premiers signes positifs venant de Bruxelles. Nous 
considerons egalement comme tres encourageant le dernier 
changement de position des Etats-Unis s’agissant de cette 
situation. La Federation de Russie a egalement un role 
important a jouer. L’etendue de son influence sur la partie 
serbe bosniaque doit etre mesuree avec exactitude, mais 
nous esperons que cette influence est considerable et nous 
ne doutons pas qu’elle sera utilisee pour la promotion d’un 
reglement pacifique d’ensemble. 

Nous ne pensons pas que les frappes aeriennes soient 
une possibility qui, si l’ONU en dispose, doit etre utilisee 
automatiquement. Nous ne pensons pas que les frappes 
aeriennes puissent deboucher automatiquement sur une 
guerre generate entrainant le reste du monde contre la partie 
serbe. Comme toujours la clef est, et a toujours ete, entre 
les mains des Serbes bosniaques et de leurs allies. Leur 
avenir depend de leur comportement. 

Les evenements les plus recents nous donnent l’espoir 
que les mesures prises par le Conseil de securite finiront par 
acquerir un certain elan, que les resolutions auront plus de 
valeur que le papier sur lequel tiles sont ecrites et que les 
attaques des forces serbes bosniaques, si elles continuent, 
rencontreront une opposition autre que celle de mots, ou 
meme de piqures d’epingle. 
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Et cependant, le fond du probleme reste un reglement 
pacifique realise grace a des negociations : des negociations 
entre parties qui n’utilisent pas les negociations comme un 
stratageme militaire; des negociations de bonne foi; des 
negociations visant a mettre fin a la guerre et non pas a 
creer un ecran de fumee pour la prolonger. 

Dans quelque temps, peut-etre pour son cinquantieme 
anniversaire, le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine 
offrira a l’ONU un objet d’art appele, par exemple, «La 
chute de Gorazde». II pourrait etre place a cote du 
«Guernica» de Picasso, qui, bien entendu, commemore la 
chute d’une autre ville, dans un autre pays, pendant une 
autre guerre, il y a quelque 60 ans. C’etait, bien sur, une 
coincidence : lorsque Guernica est tombee, la Societe des 
Nations etait tout a fait moribonde. 

M. Yanez Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : Monsieur le President, qu’il me soit permis 
tout d’abord, de nous rejouir de 1’accession de la Nouvelle- 
Zelande a la presidence du Conseil et de vous feliciter de la 
maniere si competente et si efficace dont vous dirigez nos 
travaux. Je voudrais egalement exprimer la reconnaissance 
de ma delegation a l’Ambassadeur Merimee, de la France, 
qui, le mois dernier, nous a donne des preuves abondantes 
de son experience et de ses qualites personnelles remarqua- 
bles. 

Hier c’etait Sarajevo; aujourd’hui, la tragedie s’abat 
sur Gorazde. Sa population, plongee dans la douleur, assiste 
desarmee aux bombardements impitoyables des forces 
serbes de Bosnie. La communaute internationale ne peut 
rester impassible devant la souffrance de victimes innocen- 
tes, ni permettre que se poursuivent les attaques contre une 
population civile a la merci des agresseurs. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), dans un communique publie hier a Geneve, 
a fait savoir qu’un centre hospitalier a subi une attaque 
directe dans laquelle ont peri une vingtaine de personnes. 
Le nombre des victimes a Gorazde s’eleve, depuis le debut 
de F offensive des forces serbes en Bosnie, a 436 morts et 
1 467 blesses, toujours selon le HCR. 

La situation a Gorazde est done d’une gravite extreme, 
et personne n’ignore la repercussion qu’elle a sur les autres 
regions de la Bosnie-Herzegovine et egalement sur le 
processus de negotiation en vue d’un reglement des conflits 
en ex-Yougoslavie. 
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Pour ces raisons, ma delegation a participe activement 
a l’elaboration du projet de resolution qui figure dans le 
document A/1994/465 et s’en est portee coauteur, texte, qui 
nous F esperons, sera adopte a l’unanimite par les membres 
du Conseil. 

Ma delegation souscrit sans reserve a F intervention 
faite par le representant de la Grece, au nom de l’Union 
europeenne, ainsi qu’aux termes du communique publie le 
18 avril dernier par la Presidence de l’Union. 

L’attaque perpetree par les forces serbes de Bosnie 
contre Gorazde, en violation flagrante des resolutions du 
Conseil de securite sur les «zones de securite», est un defi 
flagrant lance a FONU et a la communaute internationale, 
qui ne devrait pas rester sans reponse. 

Le projet de resolution dont nous nous sommes portes 
coauteurs envoie un message clair. Nous esperons que celui- 
ci sera dument entendu par ses destinataires. 

En premier lieu, la communaute internationale, parlant 
d’une seule voix et defendant un meme principe, exprime 
son rejet ferme de l’attitude inadmissible des Serbes de 
Bosnie. 

Les attaques perpetrees contre Gorazde doivent cesser 
immediatement. II faut se fixer comme premier objectif 
1’installation d’un cessez-le-feu dans la ville et ses environs 
qui pourrait s’etendre au reste du territoire de Bosnie- 
Herzegovine. Les forces serbes de Bosnie doivent se retirer 
de la «zone de securite» de Gorazde et ne pas entraver 

— comme elles le font maintenant — le deployment des 
effectifs de la Force de protection des Nations Unies (FOR- 
PRONU) dans la region. II suffit pour cela que les Serbes 
respectent les engagements qu’ils ont pris devant les repre- 
sentants des Nations Unies et de la Federation de Russie. 
Nous sommes certains que, ce faisant, ils ne bafoueront pas 
le principe de la bonne foi. En face d’eux, ils trouveront 
cette fois-ci une communaute internationale decidee et 
disposee a recourir a la force le cas echeant. 

En second lieu, le Conseil de securite, en approuvant 

— comme nous Fesperons — par consensus le projet de 
resolution, donnera une preuve de plus de la fermete de sa 
volonte de continuer a appuyer les efforts de la communaute 
internationale et, concretement, de la FORPRONU en 
Bosnie-Herzegovine. 
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L’action humanitaire et pacificatrice de l’ONU, qui 
comporte des avantages indubitables pour F ensemble des 
communautes de Bosnie-Herzegovine, y compris la popula¬ 
tion civile serbe, doit etre poursuivie. 

Nous appuyons sans reserve les efforts de la 
FORPRONU et les travaux du Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies et des autres organisations 
internationales, qui continuent de canaliser une aide in¬ 
dispensable a la survie de la population malgre les enormes 
difficultes qu’ils rencontrent sur le terrain. 

Nous exigeons que les forces serbes de Bosnie liberent 
immediatement tous les personnels des Nations Unies 
encore detenus ou encercles et nous exigeons egalement que 
cessent, une fois pour toutes, les entraves a la liberte de 
mouvement de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et les actions qui mettent en danger la 
securite de ses effectifs. 

La FORPRONU doit disposer des moyens et ressour- 
ces necessaires pour s’acquitter des fonctions qui lui ont ete 
confiees. L’insuffisance de ressources humaines, bien que 
cela entrave son travail, n’empeche pas son action. Mais il 
est necessaire de la doter de moyens supplementaires 
appropries. 

C’est pourquoi ma delegation aurait prefere que la 
presente resolution autorise Faugmentation des effectifs dont 
la FORPRONU a besoin. Nous esperons que, dans un 
avenir proche, il sera possible d’amener les effectifs aux 
niveaux demandes par le Secretaire general, et c’est ce que 
nous allons proposer au Conseil pour qu’il prenne la de¬ 
cision qui convient. 

En son temps, nous nous etions felicites de F initiative 
prise par le Secretaire general de demander l’appui de 
F Organisation de l’Atlantique Nord (OTAN) pour recourir 
a des frappes aeriennes en vue de defendre le personnel de 
la FORPRONU, pour lui permettre d’executer son mandat 
et pour proteger le district de Sarajevo. Aujourd’hui, il nous 
semble pertinent que le Secretaire general se soit a nouveau 
adresse a l’OTAN, le 18 avril dernier, afin de permettre un 
plus grand recours a la force aerienne pour proteger Go- 
razde et les autres «zones de securite», sur la base des 
dispositions de la resolution 836 (1993) et d’autres resolu¬ 
tions du Conseil de securite. 

En tant que membres de l’Alliance, nous avons, nous 
aussi, reserve un accueil favorable a la demande faite par 
l’Organisation des Nations Unies au Conseil de l’Atlantique 
Nord, avant hier, 20 avril, afin d’eviter des souffrances 


supplementaires a la population civile de Bosnie. Le Conseil 
de l’Atlantique Nord a affirme qu’il etait dispose a adopter, 
dans les plus brefs delais, une decision d’action, des qu’il 
disposera des conseils militaires appropries sur les moyens 
et les possibilites de recours a la force aerienne pour assurer 
efficacement la protection des «zones de securite». 

La presente resolution et la decision qui va etre adop¬ 
tee par l’OTAN ont un objectif tres clair : faire cesser les 
bombardements et les attaques contre Gorazde et eviter 
qu’ils ne se repetent dans d’autres «zones de securite», afin 
de proteger la population civile, mais aussi de donner au 
processus de negotiation une occasion reelle et efficace 
d’aboutir. 

L’Espagne a maintes fois affirme que la crise dans 
l’ex-Yougoslavie ne peut trouver de solution militaire. Seul 
sera viable un reglement negocie global, acceptable pour 
toutes les parties. 

En depit des circonstances actuelles, nous devons 
poursuivre sans relache nos efforts, sans ceder au chantage 
auquel veut nous soumettre la partie serbe de Bosnie. 

Nous aboutirons dans notre entreprise si nous restons 
unis. Aussi louables que soient les nombreuses initiatives 
prises au niveau national pour contribuer au processus de 
negotiation, le moment est venu de coordonner efficace¬ 
ment nos actions dans un cadre multilateral. Il est necessaire 
d’intensifier mais aussi de faire converger les efforts de 
l’Union europeenne, des Etats-Unis et de la Federation de 
Russie, avec ceux de F Organisation des Nations Unies. 
Nous esperons que cela se fera sans retard, afin d’aider les 
parties a mettre fin au conflit qui ravage la Bosnie- 
Herzegovine et, en meme temps, de faire avancer le pro¬ 
cessus de paix dans F ensemble de l’ex-Yougoslavie. 

M. Bizimana (Rwanda) : A F occasion de l’examen 
par le Conseil de la situation dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, la delegation rwandaise tient a souli- 
gner F importance qu’elle attache a l’imperieuse necessite de 
parvenir a une cessation immediate de toutes les hostilites 
sur l’ensemble du territoire de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. 

Tout en se felicitant des progres qui avaient ete rea¬ 
lises jusqu’a present, ma delegation tient a exprimer sa 
profonde preoccupation devant la recente evolution de la 
situation en Bosnie-Herzegovine et plus particulierement 
dans la «zone de securite» assiegee de Gorazde. 
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Dans ce contexte, nous condamnons vigoureusement la 
poursuite de 1’ agression sans merci dont la ville de Gorazde 
continue d’etre l’objet de la part des forces serbes de 
Bosnie. 

Cette nouvelle violation flagrante des resolutions 824 
(1993) et 836 (1993) constitue un facteur destabilisateur qui 
pourrait compromettre tout le processus de paix en cours 
ainsi que les efforts deployes en vue du reglement du conflit 
dans l’ex-Yougoslavie. 

Cette meme action constitue egalement un nouveau 
defi pour la communaute internationale, en raison de ses 
effets negatifs sur les progres deja realises depuis la levee 
du siege de Sarajevo. 

Devant cette situation, les mesures necessaires et plus 
particulierement celles qui font l’objet des resolutions 824 
(1993) et 836 (1993) meritent d’etre appliquees pour mettre 
un terme a 1’occupation de la ville de Gorazde et contrain- 
dre les forces serbes a se replier a une distance d’ou elles 
ne constitueraient plus une menace au statut de Gorazde, en 
tant que zone de securite. 

A cet egard, nous nous felicitons du fait qu’aux termes 
de la resolution en instance d’adoption, le Conseil se de¬ 
clare a nouveau resolu a faire appliquer toutes ses resolu¬ 
tions pertinentes et, en particulier, ses resolutions 824 
(1993) et 836 (1993). 

Ma delegation est d’avis que, pour parvenir a la levee 
du siege de Gorazde, un cessez-le-feu inconditionnel a 
Gorazde et dans ses environs ainsi que le retrait des forces 
serbes de Bosnie doivent avoir lieu dans l’immediat. 

Par ailleurs, tout le personnel de la FORPRONU 
actuellement detenu doit etre libere, et la partie serbe doit 
permettre sa liberte de mouvement, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La situation a Gorazde est tellement grave qu’une 
action immediate merite d’etre entreprise en vue d’y mettre 
un terme. Dans ce contexte, ma delegation appuie pleine- 
ment la demarche du Secretaire general aupres de l’OTAN, 
au sujet des frappes aeriennes contre les positions serbes qui 
menacent les populations innocentes et les objectifs civils 
dans les zones protegees. 

Les mesures qui doivent etre adoptees par le Conseil, 
en comptant sur l’appui de l’OTAN, sont d’autant plus 
necessaires que la population bosniaque reste privee de son 


droit naturel de legitime defense en raison de 1’embargo qui 
lui a ete impose en vertu de la resolution 713 (1991). 

Pour ce faire, nous restons convaincus qu’en raison de 
la violation continue des resolutions pertinentes du Conseil, 
les mesures a envisager pour preserver l’inviolabilite du 
territoire bosniaque devraient inclure le reexamen de la 
question de 1’embargo sur les armes impose a la Republique 
de Bosnie-Herzegovine. 

Par ailleurs, compte tenu du fait que les Serbes de 
Bosnie continuent de mettre a l’epreuve la ferme deter¬ 
mination de la communaute internationale, le Conseil 
devrait doter la FORPRONU de tous les moyens necessaires 
devant lui permettre de realiser pleinement son mandat. 

A cet egard, ma delegation regrette que le projet de 
resolution qui va etre adopte n’ait pas envisage la possibility 
de donner suite aux dernieres recommandations du Secre¬ 
taire general par lesquelles il avait sollicite 1’augmentation 
du nombre des effectifs de la FORPRONU. Nous gardons 
l’espoir qu’une action requise sera envisagee, a cet effet, 
tres prochainement. 

A la lumiere de l’elan qui avait ete suscite depuis 
l’ultimatum lance par l’OTAN aux forces serbes pour 
obtenir la levee du siege de Sarajevo, nous esperons que 
F application de la resolution qui va etre adoptee contribuera 
a la levee du blocus de Gorazde et des autres zones de 
securite assiegees. 

Les initiatives envisagees sur le plan 
politico-diplomatique ouvrent egalement des perspectives 
qu’il faut appuyer dans le contexte du reglement politique 
du conflit. 

Ma delegation appuiera le present projet de resolution 
car nous considerons qu’il faut saisir toute occasion visant 
a ne pas permettre aux Serbes de Bosnie de deplacer le 
siege de Sarajevo pour lancer de nouvelles attaques et 
assieger d’autres zones de securite. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : Une fois encore le Conseil est reuni pour 
repondre a des actes barbares degression contre un Etat 
Membre de F Organisation. Une fois encore, des hommes de 
bonne volonte se toument vers nous pour que nous defen- 
dions les principes du droit international et du comporte- 
ment civilise entre Etats. Les populations civiles de Gorazde 
sont en butte, jour apres jour, aux attaques 
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meurtrieres des Serbes de Bosnie. Ces attaques aveugles 
contre des civils n’ont aucune justification militaire. Leur 
objectif est de terroriser les habitants de Gorazde pour qu’ils 
abandonnent leurs maisons et leur ville. Lein - objectif, c’est 
le «nettoyage ethnique». C’est un affront a la conscience du 
Conseil et une atteinte au droit international. 

Poursuivant leurs objectifs militaires barbares, les 
Serbes de Bosnie n’ont cesse de mentir a tous ceux qui 
essayaient courageusement d’arreter l’assaut, et plus par- 
ticulierement a M. Akashi, le Representant special de 
F Organisation des Nations Unies, et a M. Churkin, le Vice- 
Ministre russe des affaires etrangeres. De plus, ils ont pris 
du personnel des Nations Unies en otage et ils ont delibere- 
ment pris pour cibles l’hopital de Gorazde et le batiment 
occupe par les forces de la FORPORNU. 

Le President Clinton a fait part de la reaction de mon 
Gouvemement devant de tels actes. Nous avons en ce 
moment des consultations avec d’autres membres du 
Conseil a propos des mesures qui pourraient proteger de 
maniere adequate les zones de securite, conformement aux 
resolutions que le Conseil a adoptees. Nous avons propose 
d’etendre aux autres zones de securite la demarche qui a ete 
suivie autour de Sarajevo. Certes, nous ne pouvons pas 
reduire chaque canon au silence, mais nous pouvons em- 
pecher les Serbes de pilonner impunement les zones de 
securite. Les Etats-Unis s’emploieront aussi avec les autres 
membres du Conseil de securite a renforcer F application 
des sanctions. Au vu des demiers evenements, il ne saurait 
y avoir de relachement des sanctions pour la Serbie et le 
Montenegro. 

Nous continuerons par ailleurs d’appuyer la 
FORPRONU, laquelle fait un travail remarquable dans les 
pires conditions et a reellement besoin qu’on augmente ses 
effectifs. Enfin, il faut que les Serbes de Bosnie sachent 
bien que quiconque viole le droit humanitaire international 
aura a repondre personnellement de ses actes. Nous conti¬ 
nuerons d’appuyer sans reserve le tribunal international pour 
juger des crimes de guerre, que le Conseil a cree. 

Les membres du Conseil doivent se souvenir que mon 
gouvemement continue de penser que le Gouvemement 
bosniaque devrait etre exempte de F embargo sur les armes 
impose par la resolution 713 (1991). Alors meme que nous 
siegeons dans cette salle, le Senat americain debat une 
resolution reclamant que les Etats-Unis levent unilaterale- 
ment l’embargo sin les armes. Nous avons jusqu’ici resiste 


a pareille decision unilateral, car nous croyons au caractere 
sacre des sanctions imposees par les Nations Unies. Mais 
les membres du Conseil doivent comprendre que mon 
gouvemement souhaite toujours la modification de la 
resolution 713 (1991) afin que les victimes de l’agression 
soient enfin autorisees a se defendre. 

Notre objectif en Bosnie est un reglement negocie. 
Nous allons done poursuivre notre effort diplomatique, qui 
s’inscrit dans le cadre d’un effort international intensif, pour 
aider les parties a parvenir a un tel reglement. Nul doute 
que les demiers agissements des Serbes de Bosnie ont fait 
regresser le processus diplomatique. Mais la realite reste 
toutefois que le conflit doit etre regie a la table de negocia- 
tion et non sur le champ de bataille. Un regain des efforts 
diplomatiques assorti de la volonte militaire voulue est 
essentiel pour decourager toute nouvelle agression et relan¬ 
cer le processus de paix. 

Je voudrais encore dire que mon gouvemement est 
conscient de ce que ce projet de resolution est limite quant 
a son contenu et a sa portee. Voila pourquoi j’espere que 
les autres membres du Conseil se joindront a moi pour faire 
passer ce message simple et sans ambiguiite aux Serbes de 
Bosnie et a leurs partisans : «Si vous ne changez pas de 
politique, c’est vous qui porterez la responsabilite du prix 
tres lourd que la communaute intemationale vous fera 
payer.» 

Enfin, je voudrais ajouter que ma delegation a ete 
aussi choquee que d’autres delegations d’entendre l’Ambas- 
sadeur Djokic parler de «l’ex-Bosnie-Herzegovine». Notre 
objectif est de convaincre les Serbes de Bosnie de choisir la 
voie de la paix au lieu du fleau de la guerre. La commu¬ 
naute intemationale ne peut pas imposer la paix en Bosnie. 
Par une action ferme, toutefois, elle peut et doit essayer 
d’influencer son choix. Nous esperons que vous vous 
associerez tous a cet effort. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution faisant 
l’objet du document S/1994/465. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, 
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Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
a done ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 913 
(1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Ladsous (France) : En attaquant Gorazde, declaree 
zone de securite par la resolution 824 (1993), les Serbes de 
Bosnie ont pris la responsabilite tres lourde de provoquer 
une crise majeure a un moment ou la situation, aussi bien 
en Bosnie centrale qu’a Sarajevo, marquait une nette ame¬ 
lioration. 

Face a une telle situation, il convient d’abord, de toute 
evidence, d’obtenir la cessation immediate des hostilites, la 
fin des attaques contre la population civile de Gorazde et la 
non-repetition de tels evenements contre les autres zones de 
securite. 

Pour cela, l’exercice d’une pression tres ferme sur les 
Serbes de Bosnie est indispensable. La resolution que nous 
venons d’adopter apporte, sur le plan des principes, une 
reponse appropriee a cet egard en exigeant la conclusion 
immediate d’un accord de cessez-le-feu et le retrait des 
forces serbes a une distance qui permette d’assurer la 
securite de Gorazde. 

Ces exigences seront d’autant plus rapidement mises 
en oeuvre et la protection des zones de securite sera d’au¬ 
tant mieux assuree qu’existera une perspective credible 
d’action militaire visant les auteurs d’attaques contre les 
zones de securite. 

Mon gouvernement, a cet egard, apporte son appui a 
l’initiative du Secretaire general consistant a demander que 
le Conseil de F Atlantique Nord autorise, sur la demande des 
Nations Unies, le lancement de frappes aeriennes contre les 
batteries d’artillerie et de mortiers ou les chars situes dans 
les zones de securite ou dans leurs environs, qui seraient 
utilises pour attaquer des objectifs civils. Les modalites 
d’application d’une telle mesure, bien evidemment, devront 
etre agreees par le Conseil de l’Atlantique Nord. Dans ce 
contexte, mon gouvernement accueille favorablement les 
propositions du Gouvernement des Etats-Unis visant a 
elargir les possibility d’action aerienne pour proteger les 
zones de securite en Bosnie-Herzegovine. 


Au-dela des mesures qui sont destinees a assurer dans 
l’immediat la protection de Gorazde et sa population et des 
autres zones de securite, il convient de relancer au plus vite 
les efforts diplomatiques en vue d’un reglement politique en 
assurant leur coordination et leur convergence. On ne pourra 
en effet parvenir a une solution politique en Bosnie-Herze¬ 
govine sans qu’ait ete definie une position commune entre 
les differents acteurs qui sont engages dans la recherche 
d’un reglement, a savoir les Etats-Unis, la Federation de 
Russie, l’Union europeenne et les Nations Unies. 

Cette position commune devrait s’etablir sur la base 
des grands principes du plan de F Union europeenne, dont 
le cadre general de negotiation reste valable : maintien de 
F existence de la Bosnie-Herzegovine en tant que telle, 
repartition precise au sein de celle-ci des territoires entre les 
communautes, etablissement d’un systeme institutionnel 
souple compatible avec l’accord croato-musulman de Was¬ 
hington du 18 mars dernier et, le moment venu, lorsque les 
conditions auront ete reunies, programmation d’une suspen¬ 
sion progressive et de la levee des sanctions. Cet objectif 
d’une position commune entre les divers acteurs du jeu 
diplomatique, conformement aux principes que je viens 
d’enoncer, a ete enterine par l’Union europeenne le 18 avril 
dernier. 

C’est dans le meme esprit que le President de la 
Republique fran9aise a invite le Secretaire general de 
F Organisation des Nations Unies a prendre F initiative d’une 
re lance du processus de negotiation en reunissant les efforts 
des Etats-Unis, de la Federation de Russie et de l’Union 
europeenne. 

Il est essentiel en effet, si l’on veut eviter l’enlisement 
des negotiations, que les Americains, les Russes, les Euro- 
peens et les responsables de l’ONU parlent dans le meme 
temps et d’une seule voix aux parties concernees. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de 
I’anglais) : Depuis plus de deux ans maintenant, la Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine, Etat Membre comme nous 
de F Organisation des Nations Unies, est la cible de F agres¬ 
sion serbe. Une fois de plus, le Conseil de securite se reunit 
pour condamner une nouvelle offensive contre Gorazde, 
l’une des six zones declarees zones de securite par le 
Conseil de securite aux termes de sa resolution 824 (1993). 

Tout en invitant le Conseil de securite a assumer 
pleinement sa responsabilite, et d’assurer a ce titre le retrait 
immediat des forces serbes de Gorazde et de ses environs 
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de sorte qu’elles ne representent pas une menace immediate 
ou future pour la population de cette zone de securite 
comme l’enoncent les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, ma delegation reaffirme sa position anterieure qui 
implore le Conseil de reexaminer la question concernant la 
levee de l’embargo sur les armes a l’encontre de la Repu- 
blique de Bosnie-Herzegovine dans les conditions precisees 
dans la resolution 713 (1991). II s’agit la d’une mesure 
positive qui permettrait a cette republique d’exercer son 
droit de legitime defense, conformement aux dispositions de 
F Article 51 du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Par ailleurs, nous considerons contradictoire le fait 
qu’etant donne tous les defis que doivent relever a present 
les Nations Unies pour proteger le peuple de la Bosnie- 
Herzegovine contre cette agression serbe, certaines parties 
demandent maintenant une attenuation des sanctions econo- 
miques imposees a la Serbie et au Montenegro. Cela revien- 
drait a utiliser la formule de deux poids deux mesures dans 
F application des resolutions du Conseil de securite, etant 
donne notamment la situation actuelle, ou nous continuous 
de voir la partie serbe poursuivre son agression et sa viola¬ 
tion de toutes les resolutions du Conseil de securite et des 
normes humanitaires fondamentales memes du droit interna¬ 
tional. 

Tout en nous felicitant de l’acceptation par le Gouver- 
nement bosniaque des recentes initiatives de paix qui ont 
abouti a la signature d’un accord acceptable entre les 
Gouvemements bosniaque et croate a Washington, le 1- 
8 mars 1994, nous constatons aussi que les Serbes, plus 
evasifs, rechignent toujours a accepter une solution pacifi- 
que. Nous reaffirmons qu’une telle attitude est totalement 
inacceptable pour la communaute internationale qui ne veut 
pas que les agresseurs profitent de leur occupation par la 
force des terres d’un autre pays. 

Partant de cette position, ma delegation ne souscrit pas 
au point de vue selon lequel le Gouvernement bosniaque 
s’est deliberement livre a des actes de provocation pour 
amener les Serbes a attaquer les zones de securite. De tels 
points de vue ne refletent pas les realties, compte tenu 
notamment de la poursuite des attaques militaires perpetrees 
par les Serbes contre les zones de securite, entrainant la 
detention de membres du personnel des Nations Unies et 
limitant leur liberte de mouvement, mettant inevitablement 
en grand danger la vie de la population sur place sans 
qu’elle ait le droit de se defendre. 

Dans cet esprit, nous tenons a declarer que nous 
acceptons et appuyons l’appel qu’a lance le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies dans sa lettre 


du 18 avril 1994 adressee au Secretaire general de l’OTAN 
pour obtenir un appui aerien pour la FORPRONU en 
Bosnie-Herzegovine. Cela est conforme aux prerogatives du 
Secretaire general prevues dans la resolution 836 (1993) du 
Conseil de securite. 

Nous pensons que la credibilite des Nations Unies est 
aujourd’hui plus que jamais mise a l’epreuve, et nous 
estimons qu’il est grand temps pour le Conseil de securite 
d’envisager serieusement la levee de F embargo sur les 
armes defensives impose a la Bosnie-Herzegovine et de 
prendre des mesures punitives pour forcer les agresseurs 
serbes a respecter integralement les resolutions du Conseil 
et les appels a la paix. 

Pour terminer, ma delegation espere que tous les 
efforts concertes deployes a cet egard finiront par aboutir a 
un reglement pacifique de ce conflit. 

Nous esperions que la resolution qui vient d’etre 
adoptee comprendrait notamment la levee de F embargo sur 
les armes, comme Font exige bon nombre d’orateurs qui ont 
pris la parole devant le Conseil. Etant donne la necessite de 
maintenir le consensus obtenu en la matiere, ma delegation 
a neanmoins vote pour la resolution qui vient d’etre adop¬ 
tee. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : La delegation de la Federation de Russie estime 
que la resolution que nous venons d’adopter, et dont nous 
sommes Fun des auteurs, est une mesure unanime impor- 
tante prise par le Conseil de securite en reponse a une 
situation extremement alarmante autour de Gorazde et dans 
F ensemble de la Republique de Bosnie-Herzegovine. Tout 
comme d’autres membres du Conseil, nous condamnons 
fermement les operations menees contre Gorazde, ville 
declaree «zone de securite» par les Nations Unies. Ces actes 
ont provoque la mort d’un nombre tres eleve de civils et des 
souffrances humaines immenses. Le pilonnage de cibles 
civiles a Gorazde par les Serbes de Bosnie est injustifiable 
et va a l’encontre des interets des Serbes eux-memes. Le 
harcelement de membres du personnel des Nations Unies, 
le pilonnage des immeubles ou ils sont loges et la detention 
d’observateurs militaires sont egalement des actes totale¬ 
ment inacceptables. 

Dans sa declaration du 19 avril 1994, le President 
Eltsine, de la Russie, a fait part de sa profonde preoccupa¬ 
tion devant la situation qui en est resultee, soulignant que le 
conflit en Bosnie-Herzegovine etait au bord d’une escalade 
dangereuse. 
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Dans les conditions actuelles, il est avant tout in¬ 
dispensable, comme l’indique la resolution que nous avons 
adoptee, que les parties concluent sans delai, sous les 
auspices de la FORPRONU, un accord de cessez-le-feu a 
Gorazde et sur tout le territoire de la Bosnie-Herzegovine, 
qu’il faudra respecter scrupuleusement. 

Les dirigeants des Serbes de Bosnie devraient souscrire 
aux obligations qu’ils ont accepte d’assumer, cesser leurs 
attaques, retirer leur forces de Gorazde et garantir les 
conditions necessaires a 1’ entree dans cette ville des forces 
des Nations Unies. Ils doivent prendre des mesures pour 
empecher a l’avenir la pratique intolerable de la detention 
de membres du personnel des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine et garantir une liberte de mouvement totale aux 
Nations Unies dans l’exercice de leur mandat. 

En meme temps, tous les actes de provocation commis 
a Gorazde et dans les environs ainsi que dans les zones de 
securite doivent cesser. Cette exigence, contenue dans la 
resolution, s’adresse a toutes les parties, qui doivent se 
rendre compte que le Conseil de securite ne peut tolerer et 
ne tolerera pas les efforts tentes pour saper le processus 
politique par des actes irreflechis et des actes de provoca¬ 
tion, quels qu’en soient les auteurs. Dans ce contexte, nous 
pensons qu’il est important que la resolution se fasse l’echo 
des preoccupations du Secretaire general, exprimees dans 
ses rapports dates des 10 et 16 mars 1994, au sujet de 
l’utilisation abusive du statut de zones de securite et qu’elle 
tienne compte de ses recommandations concernant la defini¬ 
tion et la mise en oeuvre du concept de zones de securite. 

La Russie a deja beaucoup fait, et elle est disposee a 
poursuivre ses efforts pour etablir une interaction solide et 
fiable entre la partie serbe et l’ONU afin de trouver une 
solution a la situation a Gorazde et de renforcer les autres 
zones de securite. II est important d’avancer sans delai vers 
une cessation de toutes les hostilites dans l’ensemble de la 
Bosnie-Herzegovine, comme cela est demande dans la 
resolution que nous venons d’adopter. 

Une action extremement resolue et vigoureuse est, a 
notre avis, ce qu’il faut pour arriver a un reglement paci- 
fique de la situation. Nous n’avons cesse de preconiser la 
recherche d’un reglement du conflit, et de tous les proble- 
mes connexes qui ont surgi, par des moyens politiques, 
qu’aucune autre solution, nous en sommes convaincus, ne 
peut remplacer. En meme temps, nous lanfons un appel a 
la moderation et a la prudence, car nous estimons que 
F argument selon lequel il faudrait recourir da vantage aux 
frappes aeriennes comporte un risque intrinseque d’escalade. 


J’aimerais egalement souligner que l’idee d’une levee 
de 1’ embargo sur les armes dans une zone de conflit est 
contraire, a notre avis, a celle d’une installation rapide de 
la paix et ne peut qu’alimenter le conflit qui fait rage 
actuellement et qui menace meme de s’etendre aux pays 
voisins. 

Davantage que des mesures urgentes propres a arreter 
F escalade militaire, ce sont des mesures politiques auda- 
cieuses et axees sur l’avenir qui s’imposent pour pouvoir 
realiser une percee dans le reglement de ce conflit sanglant. 
C’est precisement ce qui est au coeur de 1’initiative prise 
par le President de la Russie, M. Boris Eltsine, laquelle 
prevoit la tenue d’une reunion de haut niveau entre la 
Russie, les Etats-Unis, l’Union europeenne et l’ONU. 
Aujourd’hui plus que jamais, le temps est venu pour ces 
participants d’oeuvrer ensemble a l’elaboration d’une 
approche politique au reglement du probleme bosniaque et 
de la soumettre aux parties en conflit, afin qu’elles com- 
prennent clairement qu’il est essentiel pour elles de negocier 
et non de passer simplement d’une crise a l’autre. 

Parallelement, la partie serbe doit comprendre que 
chaque pas en direction d’un arret total des hostilites sera 
accompagne d’une levee correspondante des sanctions. La 
Russie est disposee a poursuivre activement ses efforts de 
coordination avec toutes les parties concernees afin d’arreter 
F escalade du conflit et d’instaurer enfin une paix solide en 
Bosnie-Herzegovine et dans toute l’ex-Yougoslavie. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
La delegation bresilienne est entierement d’accord avec les 
principaux objectifs de la resolution que le Conseil de 
securite vient d’adopter. Ces objectifs sont l’instauration 
d’un cessez-le-feu a Gorazde et dans ses environs, lequel 
devra etre suivi d’un cessez-le-feu general dans toute la 
Bosnie-Herzegovine en vue de parvenir a un reglement 
politique d’ensemble; la liberation immediate de tous les 
membres du personnel de l’ONU; et la garantie de la liberte 
totale de mouvement pour la Force de protection des Na¬ 
tions Unies (FORPRONU) ainsi que 1’intensification des 
efforts de negotiation, jointes a la coordination et a la 
convergence des differentes initiatives internationales en 
cours. 

Il ne fait aucun doute que les actes criminels commis 
par les Serbes de Bosnie contre la population civile de 
Gorazde, le harcelement dont est victime le personnel de la 
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FORPRONU dans 1’ensemble du pays et la bonne foi plutot 
douteuse dont ils ont fait preuve dans les negociations 
relatives a Gorazde doivent etre condamnes dans les termes 
les plus vigoureux. Le bombardement de cibles civiles et la 
detention du personnel de l’ONU constituent d’effrayantes 
et intolerables violations des regies de droit les plus fon- 
damentales, denoncees a juste titre par le Conseil de secu¬ 
rite dans la resolution qu’il a adoptee aujourd’hui. 

Depuis le debut, le Gouvernement bresilien a constam- 
ment soutenu que la force ne devait etre utilisee qu’en 
dernier ressort, uniquement dans des circonstances extreme- 
ment bien definies et dans le strict respect des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Nous estimons que, en 
tant que corollaire a ce principe, le Conseil devrait axer son 
action en priorite de maniere a faciliter la realisation d’un 
reglement global negocie du conflit. 

Ma delegation se felicite done des efforts visant a 
fusionner les diverses initiatives diplomatiques en cours. 
Eviter les doubles emplois, sans parler de dispersion, contri- 
buera certainement a accroitre les chances de succes a la 
table des negociations. 

Le Gouvernement bresilien estime que toute operation 
de l’ONU, que ce soit dans l’ex-Yougoslavie ou dans 
d’autres parties du monde, doit etre dotee des moyens et du 
personnel necessaires pour pouvoir executer efficacement le 
mandat qui lui a ete confie par le Conseil de securite. Tout 
nouveau delai dans les mesures visant a permettre un 
renforcement de la FORPRONU pour qu’elle atteigne les 
niveaux recommandes par le Secretaire general semblerait 
done incompatible avec les decisions anterieures du Conseil 
de securite. Nous sommes disposes a prendre les mesures 
envisagees dans la resolution 908 (1994) en ce qui concerne 
les besoins supplementaires en troupes. Toutefois, si, en 
raison de circonstances echappant au controle de l’ONU, on 
arrivait a une generalisation des hostilites et a un chan- 
gement dramatique des options actuelles concernant l’usage 
de la force, ou a une modification du present regime relatif 
a F entree des armes dans les territoires de l’ex-Yougoslavie, 
le Conseil de securite devrait etre pret a revoir tous les 
aspects de la presence de l’ONU en Bosnie-Herzegovine. 

Pour le moment, oeuvrons a la realisation rapide des 
objectifs de la resolution 913 (1994), que nous venons 
d’adopter, et qui contribuera a mettre fin aux tueries de 
civils innocents et aux hostilites dans toute la Bosnie- 
Herzegovine, ouvrant ainsi la voie a un reglement politique 
global et a une paix durable dans la region. 


Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, qu’il me soit permis 
meme en cette heure tardive —je devrais plutot dire, 
matinale — de vous feliciter de votre accession a la presi- 
dence, depuis deja quelque temps. 

Les evenements survenus au cours des trois dernieres 
semaines, dont l’assaut soutenu lance par les Serbes de 
Bosnie contre les hommes, les femmes et les enfants de 
Gorazde, ont ajoute un nouveau chapitre a la tragedie 
bosniaque, qui nous afflige et nous rabaisse tellement. Les 
actes des Serbes de Bosnie ont non seulement ete commis 
au mepris flagrant des Nations Unies et de toute la com- 
munaute internationale, mais ont egalement porte atteinte a 
leurs propres interets. 

La resolution que nous venons d’adopter, et que ma 
delegation a coparrainee, est tout a fait claire dans sa 
condamnation de ces actes et de la maniere dont les Serbes 
de Bosnie ont bombarde, a plusieurs reprises, Gorazde tout 
en donnant des faux engagements aux Nations Unies et a 
d’autres sur des cessez-le-feu. Une communaute telle que 
les Serbes de Bosnie qui pense qu’elle peut se developper 
et prosperer dans l’Europe d’aujourd’hui en se conduisant 
ainsi ne comprend pas helas l’effet qu’elle est en train 
d’avoir sur les autres Europeens. 

M. Akashi, les commandants militaires des Nations 
Unies en Bosnie et les hommes et les femmes de la Force 
de protection des Nations Unies (FORPRONU), de l’ONU 
et d’autres organisations humanitaires doivent etre feheites 
et non pas critiques pour les efforts qu’ils ont deployes pour 
soulager Gorazde et aboutir a un cessez-le-feu. II est essen- 
tiel que de tels efforts se poursuivent et que toutes les 
parties renoncent a toute action pouvant donner lieu a 
d’autres hostilites et a plus de victimes. L’objectif immediat 
doit etre un cessez-le-feu effectif a Gorazde; mais cela n’est 
que le premier pas vers un arret plus generalise des hos- 
tilites entre les Serbes de Bosnie et les forces gouvememen- 
tales de Bosnie dans toute la Bosnie. Seule cette voie 
permettra la mise en place des conditions necessaires pour 
une issue negociee de cette guerre qui a dure maintenant 
plus de deux ans. 

II est clair que les evenements autour de Gorazde ont 
constitue un revers significatif pour les efforts des Nations 
Unies en Bosnie et pour l’objectif d’un reglement negocie. 
Mais il nous faut garder ces evenements en perspective. La 
FORPRONU surveille actuellement le respect de cessez-le- 
feu dans d’autres regions en Bosnie centrale et autour de 
Sarajevo. Si on se souvient des sombres moments de 
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janvier et de debut fevrier, on peut se rendre compte que, 
dernierement, il y a eu plus de resultats positifs que de 
revers. Ces progres n’ont pas ete le fruit du hasard; ils sont 
le fruit des efforts soutenus des Nations Unies et des nations 
pourvoyeuses de troupes, avec le soutien de F Organisation 
du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). II est vital qu’ils 
ne soient pas menaces. 

La FORPRONU a maintenant plusieurs roles a jouer 
en Bosnie. Controler les arrangements de cessez-le-feu, y 
compris autour de Sarajevo et en Bosnie centrale et du Sud, 
a impose un fardeau supplemental a son role humanitaire 
initial. La FORPRONU doit done etre dotee des contingents 
necessaires pour qu’elle puisse accomplir sa mission sans 
retard. Mon pays a repondu rapidement a cette exigence, 
mais d’autres ne Font pas fait. II est temps de remedier a 
cette lacune et de donner a la FORPRONU les ressources 
dont elle a besoin afin qu’elle s’acquitte du mandat dont 
nous l’avons chargee. 

Les cessez-le-feu en eux-memes ne sont pas suffisants. 
II nous faut eviter de geler les lignes de confrontation 
inacceptables et instables. Les recents evenements ne font 
que souligner la necessite de reactiver d’urgence le proces¬ 
sus de paix. Ce point, egalement, est justement pris en 
compte dans la resolution que nous venons d’adopter. Un 
reglement negocie demeure la seule voie vers une paix 
durable. Aucune partie ne peut esperer une victoire totale 
dans ce conflit. Les Serbes, en particulier, — et pas seule- 
ment les Serbes de Bosnie — risquent, par leurs actions, de 
rester des parias appauvris et isoles du reste de l’Europe. 
Leurs recentes actions n’ont fait que souligner le necessaire 
renforcement des sanctions que le Conseil a deja prises 
contre la Republique federative de Yougoslavie. Comme le 
Conseil de securite 1’a clairement indique il y a un an, il 
existe une voie menant a la levee des sanctions. Mais celle- 
ci passe par la negotiation et la mise en oeuvre d’un regle¬ 
ment d’ensemble juste du conflit dans l’ex-Yougoslavie. La 
voie suivie par les Serbes durant ces dernieres semaines va 
tout a fait dans le sens oppose. 

Notre objectif immediat doit etre de renforcer l’ope- 
ration des Nations Unies en Bosnie et de lui permettre de 
remplir son mandat de fa?on effective. Cela suppose une 
ferme reaction face a l’attaque barbare sur Gorazde. Une 
action ferme doit etre menee afin de recreer les conditions 
de reussite d’initiatives diplomatiques en vue d’un cessez-le- 
feu global et d’un reglement de paix. Le Secretaire general 
a maintenant lance une serie de consultations avec l’OTAN 
au sujet d’autres mesures qui s’avereraient necessaires. Mon 
gouvernement prend part de fa?on active et positive a ces 
consultations. J’espere seulement que les parties ne se 


tromperont pas sur notre determination a trouver une solu¬ 
tion a cette question. Il serait mieux pour les Serbes qu’ils 
se retirent maintenant, qu’ils respectent cette resolution et 
qu’ils viennent a la table des negotiations en toute bonne 
foi pour rechercher un reglement de paix de nature a preser¬ 
ver leurs interets ainsi que ceux des autres communautes en 
Bosnie-Herzegovine, plutot que de faire un calcul errone et 
rejoindre ainsi ces nations malheureuses qui ont eu a com- 
prendre au XXe siecle qu’il n’est point de salut dans la 
poursuite de la guerre contre leurs voisins. 

M. Chen Jian (Chine) (interpretation du chinois) : 
Tout d’abord, je voudrais m’associer a mes collegues en 
vous presentant, Monsieur le President, mes felicitations 
pour votre accession a la presidence du Conseil durant ce 
mois. Je suis convaincu que, grace a votre longue ex¬ 
perience et votre grande competence, vous dirigerez avec 
succes les travaux de ce Conseil. J’aimerais aussi remercier 
votre predecesseur, 1’AmbassadeurMerimee, dont les efforts 
remarquables ont permis au Conseil de faire face au travail 
difficile du mois passe. 

Il y a eu recemment une escalade dans les actions 
militaires a Gorazde et autour, en Republique de Bosnie- 
Herzegovine, qui a entraine une degradation de la situation 
et fait de nombreuses victimes parmi la population et le 
personnel de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU). La delegation chinoise exprime sa profonde 
preoccupation a cet egard. Nous condamnons les attaques 
militaires contre Gorazde, zone de securite, ainsi que toutes 
actions de nature a entraver les actions d’aide humanitaire 
de la FORPRONU. Nous exhortons les parties concernees 
a faire preuve de retenue et a se mettre d’accord sur un 
cessez-le-feu immediat a Gorazde et dans tout le territoire 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine, afin de creer les 
conditions necessaires a une reprise de negotiations de paix. 

Nous reaffirmons que la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique de Bosnie-Herzegovine doivent 
etre respectees et estimons que le reglement du conflit en 
Bosnie-Herzegovine ne peut etre qu’un reglement politique 
d’ensemble realise a travers des negotiations de paix. Il n’y 
a pas d’autre alternative. Nous appuyons ainsi les efforts 
visant a renforcer et coordonner les differentes initiatives 
politiques et diplomatiques en vue de faire avancer le 
processus de paix. Vu que la resolution que nous venons 
d’adopter reflete cet esprit, la delegation chinoise a vote 
pour. 

Nous avons depuis longtemps affirme que les conflits 
devraient etre regies de fa?on pacifique par la negotiation, 
et nous esperons que les efforts de la communaute inter- 
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nationale contribueront effectivement a un reglement politi¬ 
que global et definitif de la question de Bosnie- 
Herzegovine. Nous deplorons toute action de nature a 
aggraver la situation dans la region. Nous nous opposons 
egalement a la menace ou a l’emploi de la force et a toute 
tentative d’arreter la guerre par une extension du conflit. 
Toute escalade dans les actions militaires ne pourrait qu’a- 
boutir a d’autres affrontements et a une aggravation du 
conflit, reduisant ainsi les chances d’une solution politique. 
C’est une chose que les gens n’aimeraient pas voir. Aussi, 
la delegation chinoise souhaite reiterer ses reserves quant a 
F invocation du Chapitre VII pour la prise de mesures 
contraignantes et quant aux actions militaires envisagees 
dans la resolution. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Chine pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant de la Nouvelle-Zelande. 

Depuis le debut du conflit dans l’ex-Yougoslavie, la 
Nouvelle-Zelande estime que la paix ne peut revenir dans 
cette partie du monde que par la negociation politique. Mais 
nous avons aussi clairement dit que la negociation doit etre 
soutenue par une autorite des Nations Unies et de la com¬ 
munaute intemationale qui soit credible. 

Ces demieres semaines, les efforts deployes par les 
Nations Unies pour mettre fin aux hostilites et realiser un 
cessez-le-feu ont ete contrecarres de maniere flagrante et 
repetee par les Serbes de Bosnie. 

Les Serbes de Bosnie ont montre une fois de plus 
qu’ils ne sont toujours pas prets a faire la paix. Quoi qu’en 
disent leurs dirigeants, ils ont recours a la force militaire de 
fa?on indiscriminee, independamment des circonstances. Les 
victimes de cette logique se chiffrent deja par centaines 
parmi la population civile de Gorazde et par centaines de 
milliers ailleurs dans la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Mon gouvernement est atterre par la brutalite sauvage et la 
mauvaise foi que cela implique. 

L’Organisation des Nations Unies est elle-meme 
devenue une cible. Nous respectons et admirons les hommes 
et les femmes de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et des autres organismes des Nations Unies, 
de la Croix-Rouge et des organisations non gouvernementa- 
les qui travaillent en Bosnie au nom de la paix dans des 
conditions dangereuses et difficiles. Leur mission n’a jamais 


ete facile, mais elle n’a jamais non plus ete plus necessaire 
que maintenant. 

La resolution que nous venons d’adopter traduit claire¬ 
ment F indignation de l’ONU devant les actes que les Serbes 
de Bosnie commettent dans la zone de securite de Gorazde 
et ses alentours. Mais F indignation ne suffit pas a dissuader. 
Les condamnations repetees de la communaute internatio- 
nale sont tombees dans l’oreille d’un sourd. II y a presque 
un an que l’ONU a proclame Gorazde et cinq autres villes 
de Bosnie-Herzegovine «zones de securite», «a l’abri des 
attaques armees et de tout autre acte d’hostilite» (resolution 
824 (1993), huitieme alinea du preambule). Et il y a pres¬ 
que deux ans deja que le Conseil a impose des sanctions 
aux autorites de Belgrade a cause de leur complicite dans le 
conflit en Bosnie. 

II est normal que l’ONU hesite a recourir a la force. 
Mais en Bosnie, nous nous trouvons devant une situation 
contre laquelle toutes les mesures que peuvent prendre la 
communaute intemationale et l’Organisation des Nations 
Unies, a F exclusion de la force, ont ete prises sans resultat. 
Les options qui restent a l’ONU diminuent, non parce que 
l’ONU le souhaite, mais a cause des actions des Serbes de 
Bosnie eux-memes. 

Mon gouvernement appuie par consequent fermement 
la decision prise au debut de la semaine par le Secretaire 
general de demander a l’Organisation du Traite de l’Atlan- 
tique Nord (OTAN) d’autoriser le lancement de frappes 
aeriennes pour appuyer le mandat de la FORPRONU dans 
toutes les zones de securite, dont Gorazde. Cette possibility 
est offerte a l’ONU depuis juin 1993. Ma delegation a 
demande que l’on y ait recours a maintes reprises, a la fois 
publiquement dans cette salle et au cours des consultations 
officieuses du Conseil. Son efficacite en tant que moyen de 
dissuasion a ete evidente lorsque la situation a dramati- 
quement change a Sarajevo, en fevrier. Certes, le recours a 
des frappes aeriennes comporte des risques, et si l’objectif 
visant a dissuader les Serbes de Bosnie de faire la guerre 
peuvent etre atteints sans elles, tant mieux. Mais il y a 
egalement des risques si l’ONU ne dispose pas de cette 
arme dans son arsenal : de nouvelles hostilites, d’autres vies 
perdues et d’autres revers dans un processus de reglement 
juste et durable. La Nouvelle-Zelande attend une reponse 
positive et rapide de l’OTAN a la demande du Secretaire 
general et prie tous les membres de l’OTAN d’agir rapide- 
ment et positivement a cet egard. 

Il est essentiel que toute action militaire entreprise en 
Bosnie sous F autorite du Conseil de securite s’inscrive dans 
une strategic de paix et ne soit pas une reaction fortuite aux 
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provocations des Serbes de Bosnie. Comme l’a declare le 
Ministre des affaires etrangeres et du commerce de la 
Nouvelle-Zelande dans son intervention du 18 avril, 

«... ce n’est pas l’affaire de l’ONU de faire la guerre 
aux Serbes de Bosnie. Le recours par l’ONU a la force 
pour proteger les zones de securite et son propre 
personnel ne doit pas etre considere comme une preu- 
ve de partialite envers l’une des parties au conflit.» 

Un deuxieme element clef dans la strategic d’ensemble 
doit etre d’imprimer un elan renouvele aux negotiations 
diplomatiques de haut niveau. Mon gouvernement se felicite 
des progres realises ces jours demiers dans cette voie. Ces 
efforts sont favorablement accueillis, et a juste titre, dans la 
resolution que nous venons d’adopter. Mon gouvernement 
est d’avis qu’il est indispensable que les parties concernees 
comprennent bien ce que la communaute internationale 
attend d’elles en ce qui concerne le sujet de ces negotia¬ 
tions. La confusion et l’ambiguite qui en resultent lorsque 
cela n’est pas compris coutent des vies. 

La deuxieme partie de la strategic doit, a notre avis, 
comprendre egalement F envoi sur le terrain des forces 
necessaires a la FORPRONU. Mon gouvernement aurait 
souhaite que cette resolution approuve un accroissement des 
effectifs de la FORPRONU, comme 1’a recommande le 
Secretaire general dans les rapports qu’il a presentes au 
Conseil de securite au mois de mars. La FORPRONU 
s’acquitte de taches extremement difficiles en Bosnie avec 
des ressources nettement inferieures a ses besoins. II doit 


etre mis fin a cette situation. II faut s’engager a fournir a la 
FORPRONU les ressources en personnel et en equipement 
qui lui sont necessaires. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Le representant de la Bosnie-Herzegovine a demande 
la parole. Je la lui donne. 

M. Misic (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
Vanglais) : Bien que ma delegation ne trouve aucun 
fondement juridique permettant au Conseil d’accueillir le 
representant d’un pays qui n’est pas un Etat Membre de 
l’ONU, nous pensons, apres tout, que chacun d’entre nous 
a tire profit de ce petit illogisme. 

Apres avoir entendu la declaration faite par M. Djokic, 
je pense que le Conseil n’a pu etre que renforce dans sa 
conviction que le Ministre adjoint russe des affaires etrange¬ 
res, M. Chourkin, qui a ete si souvent cite ce soir, avait 
entierement raison. 

Le President (interpretation de Vanglais) : II n’y a 
plus d’orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve, a ce 
stade, son examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil reste saisi de la question. 

La seance est levee le vendredi 22 avril 1994, 

a 1 h 10. 
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